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Le Programme d'appui A la foresterie (FSP) est administr4 conjointemnent par le Service forestier du
D~partement amricain de i agriculture et le Bureau de la cooperation internationale et du ddveloppernent
(OICD) avec des fonds provenant du Bureau de ia Recherche et du d~veloppement (R&D) de i'Agence des
Etats-Unis pour le d6veloppement international (USAID) par le biais de son Bureau de I'Environnenent et 
des ressources naturelles (ENR). 

Ce document a W rtalis6 pour le compte du Programme d'appui A la foresterie (FSP) au sein du Bureau de

foe.sterie intemationale du 
 Service forestier du D6partement am~ricain de I'agriculture (USDA). Le but 
principal du Programme est de fournir une assistance technique aux Bureaux et Missions de l'USAID et au
Corps de la paix des Etats-Unis. Les fonds pour la rtalisation de cette 6tude ont W fournis par le Bureau de
I'analyse, de la recherche et de l'appui technique (ARTS), Division de l'nnalyse en mati~re d'alimentation,
d'agriculture et de ressources (FARA) du Bureau Afrique de i'USAID. Les renseignements prsent~s dans ce 
document ont dt6 obtenus auprs de sources que nous considrons comme fiables. Nous ne pouvons toutefois 
garantir que ces renseignements soient exacts et complets. Ils nous ont 6t6 fournis sans obligation et 6tant bien 
entendu que toute personne qui agit ou qui change de position sur la base desdits renseignements en prend 
l'enti~re responsabilit6. 

T.R. Ramanathan est consultant spkcialis6 dans ONG du domaine des ressources naturelles pour le Programme
d'appui 4 la foresterie. IIest titulaire d'un dipl6me suprieur en Administration internationale de I'Ecole pour
Ia formation internationale de Brattleboro, dans le Vermont. Ces six demi~res ann~es, il a participe A de
nombreuses activit~s dans le domaine de I'environnement et du dtveloppement, travaillant pour un certain 
nombre d'organisations non gouvernementales en Inde. 
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Preface de I'auteur 

Les ann6es 80 ont t6 caractdris~es par une participation dynamique des organisations non 
gouvernementales (ONG) aux aspects 6conomiques, sociaux et environnementaux des activit6s 
de ddveloppement. Ce facteur a contribu6 A une prise de conscience accrue, au sein de la 
communaut6 internationale, du fait que l'existence de partenariats et d'une cooperation plus
dtroite entre les ONG, les gouvernements, les organismes internationaux et autres interven2nts 
dans le domaine du ddveloppement est cruciale pour la promotion d'un ddveloppement sain u 
point de vue environnemental et durable. En outre, de r&cents 6vdnements internationaux tels 
que le Dixi~me congr~s forestier mondial et la Conference des Nations Unies sur 
l'environnement et le d6veloppement (CNUED) ont d6fini des bases communes pour un d6bat 
concernant les ddfis environnementaux Arelever. Ces 6vdnements ont 6galement montr6 qu'il 
faut renforcer l'efficacit6 des actions des ONG pour un d6veloppement durable. 

Le Bureau Afrique de l'Agence des Etats-Unis pour le ddveloppement international (USAID), 
dans le cadre d'un examen de son efficacitO pour le renforcement des ONG qui participent Ades 
actions de gestion des ressources naturelles en Afrique, a commandit6 cette r6capitulation de la 
documentation existante. Ce travail sans pr~c&lent r6sume 150 publications r~centes d'un int6r&t 
particulier. Son objectif est de fournir une vue d'ensemble des activit6s des ONG dans le 
domaine de la gestion des ressources naturelles en Afrique, et de faire ressortir les questions qui 
sont cruciales pour 6toffer les capacitds institutionnelles de ces organisations. En plus des 
r6sumds, le document comprend 135 r6f6rences bibliographiques pertinentes. I1ne s'agit pas
n6cessairement d'un panorama complet de toutes les publications des ONG relatives Ala gestion 
des ressources naturelles en Afrique, mais on peut espdrer que les lecteurs montreront leur 
intr& pour cette initiative en faisant des commentaires et des suggestions pour une revision 
ultdrieure. 

Qu'il me soit permis de remercier William Helin, Coordinateur de l'assistance b6ndvole au 
Programme d'appui A ]a foresterie (FSP) du Service forestier du Ddpartement amdricain de 
l'agriculture (USDA), pour son soutien et ses conseils pr6cieux pour la preparation de ce 
document. I1convient aussi de remercier Timothy Resch, Conseiller en foresterie tropicale et 
diversit6 biologique au Bureau Afrique de I'USAID, pour ses commentaires et ses suggestions 
ddtaill6s concernant l'organisation et ]a prdsentation. Carl Bessman du Programme d'appui A 
la foresterie a propos6 des id6es pour amdliorer l'agencement du document. Je tiens aussi A 
adresser mes remerciements A tous les membres du personnel du Bureau de foresterie 
internationale du Service forestier de I'USDA pour leurs encouragements chaleureux. Enfin, 
je me dois d'exprimer ma gratitude aux nombreuses personnes et organisations qui ont fourni 
tant de renseignements tr~s utiles pour mener Abien cette tche. 

T.S. Ramanathan 
Programme d'appui Ala foresterie 
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LE CONTEXTE
 

Introduction dans le cadre du Projet politiques, analyse, 
recherche et appui technique (PARTS), le 

Ces dernires ann6es, les organisations non Bureau veut d6terminer dans quelle mesure 
gouvemementales (ONG) apparuessont ii a contribu6 au renforcement des ONG qui 
comme 6tant un 616ment important dans la participent A des activit6s de gestion des 
promotion d'un d6veloppement sain du point ressources naturelles en Afrique, et il veut 
de vue environnemental au niveau local. d6finir des objectifs pour contribuer aux buts 
Cette tendance qui s'accentue en mati~re de de I'USAID et de la communaut6 des ONG
d~veloppement a incit6 Anouveau l'Agence pour faire face aux crises que traverse 
des Etats-Unis pour le d6veloppement l'Afrique en mati~re d'environnement et de 
international (USAID) As'interroger sur la d6veloppement. Cette analyse a dt6 confi6e 
question de l'acheminement de son au Programme d'appui Ala foresterie (FSP)
assistance par le biais d'ONG et, le cas du Service forestier de I'USAID. 
6ch6ant, dans quels domaines et par 'uel 
genre d'accords contractuels. Une /elle Cet examen de la documentation existante 
6valuation implique un examen critique des est la premiere 6tape d'une d6marche 
succ~s et des 6checs des exp6riences de analytique en quatre parties sur une priode
l'USAID avec les ONG jusqu'A pr6sent, de d'un an. II servira d'6tude de r6f&ence 
ce qu'ont accompli les ONG avec des initiale et sera crucial pour les autres aspects
financements d'autres donateurs et de leur de cette d6marche dont I'objectif est de 
r6le dans le d6veloppement tel qu'il est fournir une vue d'ensemble des activit6s des 
perqu dans la documentation existante. ONG en mati~re de gestion des ressources 
C'est dans cette optique que le Bureau naturelles en Afrique et de mettre en 
Afrique de I'USAID a pr6par6 cette 6tude de 6vidence des points essentiels pour le 
la documentation relative aux ONG renforcement des capacit6s des ONG. 
intervenant dans ]a gestion des ressources 
naturelles en Afrique, dats le cadre de sa Les ONG en transition 
d6marche analytique pour 6valuer son 
exp6rience de travail avec les ONG. Les organisations non gouvernementales ne 

sont pas un phnom~ne nouveau en Afrique.
Environ treate-trois pour cent des contrats Parmi elles, on peut signaler les 6glises et 
environnementaux attribuds par le Bureau les soc'6t6s de missionnaires qui non 
Afrique' sont g6r6s par des ONG. Cette seulement existaient durant toute la p6riode
experience r6vle que souvent les coloniale et ont acquis vigueur et l6gitimit6
technologies approprides et les approches par leur militantisme dans des domaines 
dcoulant d'innovations d'ONG au niveau comme les droits de l'homme, mais qui ont 
local n'ont pas t6 communiquees A la aussi 6largi la gamme de leurs activit6s pour
communaut6 plus large du ddveloppement; inclure les groupes de femmes, la protection
des occasions de les faire adopter et d'avoir de l'environnement, ]a production agricole, 
un impact Aplus grande &6helleont donc 6t6 ainsi que d'autres aspects' en rapport avec la 
perdues. Pour rem&Iier A cette situation, lutte contre la pauvret6. Toutefois, les 



ONG africaines modernes ont fait leur 
apparition vers la fin de la pdriode 
coloniale, sous forme d'associations sociales 
communautaires, par lesquelles les Africains 
nouvellement urbanis6s exprimaient leur 
volont6 d'obtenir certains biens essentiels.3 

Cette tradition pluraliste d'entraide a servi 
de point de d6part A bon nombre de 
mouvements d'ONG intemationales4 apr~s la 
Deuxi~me guerre mondiale. Aujourd'hui, il 
existe toute une gamme d'ONG qui 
s'emploient activement A foumir une 
assistance A environ 12 millions de 
personnes en Afrique,5 m6me dans des 
regions 6loign6es qui souvent ne sont pas 
desservies par les pouvoirs publics. 

Les ONG, en vertu de traditions 
institutionnelles anciennes, ont fonctionn6 
pendant longtemps de mani~re isol6e, avec 
pour corollaire diverses complications, 
notamment un champ d'action limit6 et un 
climat de crise et d'incertitude. Ces facteurs 
ont nui A leur croissance et Aleur efficacit6 
en tant qu'organisations, mais ont aussi 
limit6 leur capacit6 A promouvoir un 
d6veloppement A long terme. Toutefois, 
depuis les annges 70, la meilleure 
comprdhension du lien entre les probl~mes 
ayant trait A I'environnement et au 
d6veloppement, et de ses implications 
mondiales, a amens de nombreuses ONG A 
adopter des principes modernes de gestion et 
r~me A red6finir leurs r6les dans le 
d6veloppement. Cette 6volution a eu pour 
rgsultat, semble-t-il, que ONG sont 
considdr~es aujourd'hui comme pouvant 
jouer un r6le d6terminant dans la promotion 
d'activit6s durables au niveau local, en 
association avec les gouvernements. 6 

Malgr6 cette 6volution, la valeur des 
services intangibles fournis par les ONG est 
souvent difficile Ad6terminer en utilisant les 
m6canismes du march6,7 6tant donn6 que ces 

services symbolisent les processus sociaux et 
politiques des communautds qu'elles 
reprdsentent. 

Les divers types d'ONG 

Au cours des dix dernires anndes, les ONG 
ont pris des caract6ristiques diff6rentes, en 
particulier pour ce qui est de leur taille, de 
leurs capacit6s institutionnelles et de leurs 
domaines d'intervention, d'o6 une certaine 
confusion quant la nomenclature Autiliser. 
Le terme d'ONG couvre un amalgame de 
groupes et d'institutions qui sont totalement 
ind6pendants de l'Etat et dont la forme est 
d6terminge essentiellement par des objectifs 
humanitaires ou coop6ratifs plut6t que par
des considerations commerciales.8 

Diverses expressions sont utilisges pour 
ddcrire les ONG. Aux Etats-Unis par 
exemple, les ONG agr66es par 1'USAID 
sont d6sign6es par le terme d'organisations 
priv6es b6n6voles (OPB). De nombreuses 
ONG africaines prf rent P'appellation 
d'organisations b6n6voles de d6veloppement 
(OBD). 9 Cependant, dans la pratique, on 
peut dire que les ONG sont des 
organisations privges impliquges dans des 
activit6s visant A att6nuer des souffrances, 
promouvoir les intgr6ts des pauvres, 
protgger l'environnement, fournir des 
services de base ou contribuer au 

°d6veloppement communautaire.' Dans leur 
diversit6, les ONG, autochtones et 
internationales, sont habituellement rgparties 
en cinq grandes cat6gories, qui souvent se 
recoupent: les associations entraide ou 
associations communautaires, les 
cooperatives, les consultants qui prodiguent 
des conseils et les entreprises contractuelles, 
les ONG prestataires de services ou jouant 
un r6le d'interm&liaire, et les groupes 
consultatifs." En ggn6ral, toutes ces 
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organisations mettent l'accent sur le 
renforcement de comp6tences collectives par
la participation des populations locales et/ou 
elles aident Ace renforcement. 

Le processus de compilation 

Le prdsent rapport s'efforce de rassembler 
les conclusions de travaux de recherche qui 
sont pertinents pour le domaine examin& 
Chose plus importante, il veut donner une 
vue d'ensemble des succ s et des 6checs des 
ONG en matire de gestion des ressources 
naturelles en Afrique, et il fait ressortir un 
certain nombre de questions primordiales 
pour am6liorer les performances de ces 
organisations. II 6tait important dans cette 
d6marche de couvrir les exemples de succ~s 
enregistr6s dans des secteurs connexes, tels 
que l'agriculture et le d6veloppement rural,
afin de donner une perspective 
transsectorielle. C'6tait 6galement appropri6
6tant donn6 que les activit6s des ONG en 
mati~re de gestion des ressources naturelles 
s'inscrivent souvent dans le cadre d'un 
programme de d6veloppement rural int6gr6. 

Beaucoup de temps a 6t6 consacr6 A la 

collecte de renseignements aupr~s de 

diverses sources, notamment la biblioth~que

de I'USAID, 
 la Division des relations 

6conomiques internationales de ]a Banque

mondiale, des particuliers et des OPB. Bien 

que la plupart des renseignements regroup6s
dans ce document proviennent d'une 
recherche sur ordinateur A]a biblioth~ue de 
l'USAID, un effort particulier a 6t6 fait pour
consulter des particuliers et des OPB. Ces 
derni res ont aid6 A l'obtention de 
documents non officiels r6unis sous forme 
de comptes rendus d'ateliers, d'6tudes de 
cas, de raoports internes et de 
communications non publi6es. La recherche 
sur ordinateur pour la r6gion Afrique a 

affin6e en utilisant des mots cl6s, tels que
gestion des ressources naturelles, 
organisations privdes, et en sp&cifiant le type 
des publications. 

La recherche et le processus de s6lection ont 
exigd un important travail de rdflexion.
Dans une large mesure, l'accent a W mis 
sur: les travaux qui examinent les tendances 
de d6veloppement dans ]a perspective des 
ONG, les strat6gies nationales de 
d6veloppement, l'incidence des politiques de 
d6veloppement novatrices ciblentqui les 
populations les plus d6munies, les aspects 
administratifs et techniques du renforc ment 
de ]a capacit6 des ONG et les questions
institutionnelles qui ont trait la 
collaboration. En outre, certaines 
publications majeures, des comptes rendus 
de confdrences, des bases de donn~es 
d'ONG et des annuaires d'organisations ont 
6t6 inclus. Les renseignements Apropos de 
certaines communications et publications ont 
6t6 requs sous forme r6sum6e, et c'est ainsi 
qu'ils sont reproduits. 

En outre, l'un des imp&atifs pratiques de ce
travail 6tait de fournir aux personnes
 
int6ress6es un moyen d'identifier les lacunes
 
dans ]a documentation 
 des ONG et de les 
combler par Ia recherche. Par exemple, le 
Document de politique g6ndrale de I'USAID 
sur les organisations priv6es b6n6voles, 
r~digd voici plusieurs d6cennies, devrait 6tre 
r6vis6 en fonction des tendances qui se 
dessinent en mati~re de d6veloppement. La 
r6vision devrait refl6ter plus exactement les 
r6alit6s nouvelles du monde de l'apr~s
guerre froide, les alliances strat6giques entre 
les ONG am6ricaines et autochtones, 
l'importance d'appuyer et de renforcer les 
institutions qui chapeautent les ONG, les 
changements dans les relations entre 
l'USAID et la communaut6 des ONG, etc.' 2 
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Un autre exemple Aciter est ]a publication 
intitule West African Governments and
Volunteer Development Organizations qui
fait la synth~se de rdunions historiques entre 
1985 et 1987, ouvrant la voie A 
l'tablissement du Forum des organisations 
b~n6voles africaines de d6veloppement
(FAVDO), la premiere coalition qui 
regroupe des ONG Al'&helle du continent. 
Bien que l'importance d'appuyer ce forum 
pour le renforcement de la cooperation 
Nord-Sud ait 6 convenablement consign6e
dans des documents, les enseignements A 
firer de cette experience depuis son
dtablissement n'ont pas t6 d6gag6s. 

IIconviendrait de noter que cet ouvrage n'a 
pas la pr6tention d'6tre complet, 6tant donn6 
que la documentation au sujet des ONG 
augmente sans cesse et que les moyens d'y
acc&ter ne sont pas pleinement d6velopp6s.

En outre, certains documents pertinents sont 

arrives Ala derni~re minute et n'ont pas pu

8tre inclus que dans la bibliographie
g6n6rale. On peut donc souhaiter que cette 
publication contribuera A une meilleure 
comprdhension du r6le des ONG dans le 
d~veloppement de l'Afrique. Un th~me 
important qui se d6gage de cette 6tude 
bibliographique est que les organisations non
gouvernementales ne sont pas un accessoire 
romantique du processus de d6veloppement"3 

mais des outils l6gitimes et puissants qui 
peuvent jouer un r6le crucial dans 
l'av~nement de changements sociaux, si on 
leur offre des mesures d'incitation 
appropri~es. 

... les organisations non 

gouvernementales ne sont pas 
un accessoire romantique du 
processus de developpement
mais des outils 1egitimes et 

puissants qui peuvent jouer un
role crucial dans l'avnement 
de changements sociaux, si on
leur offre des mesures 

d'incitation approprie'es. 

Guide de I'utilisateur 

Ce document est divis6 en trois parties. La 
premiere pr6sente 150 rtsum6s 
bibliographiques au sujet de toute tine 
gamme de documents r6cents d'ONG 
(depuis 1982), class6s par ordre 
alphab6tique, chacun 6tant num&rot. La 
deuxi~me partie contient 135 r6f6rences 
bibliographiques qui renforcent l'utilit6 de 
ce document mais qui ne sont pas index6es. 
La derni6re partie est un index alphab6tique 
des rdsum6s qui est agenc6 en fonction de 
trois cat6gories: r6gions/pays, organisations 
et sujets. 

Les articles comprennent les renseignements 
suivants: auteur(s) - personne ou 
organisation; ann6e de publication; titre 
anglais; titre de la collection ou de la s6rie; 
volume et num6ro (et pages pour les 
articles); lieu de publication et &Iiteur (ou
vice versa); nombre de pages; et r6f6rence 
standard ou num6ro d'enregistrement. Les 
titres des articles et des communications sont 
entre guillemets, ceux des rapports sont en 
caract~res gras, et ceux des livres en 
italiques. 
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NOTES 

1. Pour une description des contrats passes dans le domaine de l'environnement par I'USAID avec des ONG 
entre 1983 et 1991, voir Michael Hickey. 1992. [Summary report: Environmental sector activities of
 
PVOs/NGOs]. 
 Programme d'appui Ala foresterie, Service forestier de l'USDA, Washington, D.C. 

2. Michael Bratton, cit6 dans David Korten. 1992. "The Role of Nongovernmental Organisations in
Development." In: Paul, S. et Israel, A. (dir. de pub.). Nongovernmental Organizationsand the World Bank:
Cooperation for Development. Washington, D.C.: Banque mondiale, p. 27. Voir 6galement Michael Bratton.
1989. "The Politics of Govemment-N.G.O. Relations in Africa." In: World Development, 17(4): 569-87.
Royaume-Uni: Pergamon Journals, Ltd.; Goran Hyden. 1983. No Shortcuts to Progress:African Development
Management in Perspective. B, rkeley, CA: University of California Press; et Jonathan Otto. 1991. "NGOs in
the Sahel: Actors and Issues in Natural Resource Management." Amherst, Massachusetts: Centre pour
l'enseignement international de l'Universit6 du Massachusetts. 

3. Ibid. 

4. Henny Helmich. 1990. "New Partnerships in Development Co-operation: Non-Governmental Organizations
in OECD Member Countries Active in Development Co-operation: Trends of the 1980s and Challenges for the
1990s." In: Directory of Non-Governmental Organizationsin OECD Member Countries. Paris: Organisation de 
coop6ration et de d6veloppement 6conomiques, p. 19. 

5. Hendrich van der Heijden, ci6 dans John Clark. 1991. DemocratizingDevelopment: The Role of Voluntary
Organizations. West Hartford, CT: Kumarian Press, p. 44. 

6. Henny Helmich et Shamita Sharma, 1992. "Partnerships Towards Global Sustainable Development: Non-

Governmental Organizations in OECD Member Countries Active in Development and Environment: A Review

of Trends 1970-1992 and Challenges for the 1990s." In: Directory of Non-Governmental Environment and
 
Development Organizationsin OECD Member Countries. Paris: Organisation de coopration et de
 
ddveloppement 6conomiques.
 

7. Pour une analyse ddtaille des caracttristiques des organisations de services humains, voir The Journalof 
Applied BehaviorialScience. 1985. Vol. 21(4). 

8. The World Bank Operational Manual. 1989. Operational Directive: Nongovernmental organizations in 
Bank-supported projects. Banque mondiale, Washington, D.C. 

9. La d~cision d'employer ce terme a tt prise lors d'une rdunion d'organisations africaines i Dakar (Stn6gal), 
en juin 1987. Jusqu'A ce moment-lh, les terms d'ONG ou d'OPB, provenant des Nations Unies et autres
organismes internationaux, dtaient 6galement tr~s employ~s en Afrique (Willard Johnson et Vivian Johnson.
 
1990. 
 West African Governments and Volunteer Development Organizations. Lanham, MD: University Press 
of America, p. 1). 

10. Op. cit. No 8, p. 1. 

11. "Les associations d'entraide communautaires sont des organisations communautaires dirigdes par leurs 
membres et qui reprsentent des int~r ts particuliers locaux comme les agriculteurs, les utilisateurs d'eau et les 
associations de femmes. Les coopratives sont des organisations bendvoles cr66es [par les pouvoirs publics ou
des ONG interm~diaires] afin d'apporter des avantages conomiques Aleurs membres et de protdger ces 
avantages. Elles peuvent 8tre considres comme 6tant des ONG dans ia mesure oii elles ont aussi souvent des
buts autres qu'kconomiques  tels que la justice sociale -, et oil elles effectuent nombre d'activits bWo6voles. 
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Les ONG prestataires de services/interm&liaires, qui peuvent etre internationales ou autochtones, fournissent des 
services essentiellement aux pauvres, ou h des habitants de zones excentrdes. Elles organisent souvent les 
bndficiaires pour qu'ils puissent profiter pleinement de programmes de l'Etat ou soutenus par des bailleurs de 
fonds. En ce sens, elles servent d'intermdiaires entre les pauvres d'une part, et les pouvoirs publics et les 
donateurs d'autre part. Les ONG de type 'consultant' fournissent des services sous contrat, au mme titre que
des groupes privs. A la difference de prestataires de services, elles n'offrent nortrialement pas leurs services 
sur une base continue h un groupe clairement identifi6. Elles se chargent par contre d'ex6cuter certaines 
composantes de projets, de fournir une assistance technique ou des travaux publics, tel que stipul6 dans les 
appels d'offres. Les organisations militantes se consacrent souvent aux droits de l'homme ou Ades questions 
environnementales" (D6partement de la planification stratdgique et des 6tudes. 1989. The World Bank and 
nongovernmental organizations (NGOs): A review of operational experience. Banque mondiale, 
Washington, D.C., p. 1 et 2). 

12. Pour un examen en profondeur de certains de ces aspects, se r6f6rer AExecutive Summary of the Fifth 
Meeting of the Advisory Committee on Voluntary Foreign Aid. 1992. Agence des Etats-Unis pour le 
d~veloppement international. 

13. Le processus de dtveloppement est, dans l'ensemble, le reflet de la conception moderne du diveloppement
qui met l'accent sur des variables autres qu'6conomiques, telles que les aspects sociaux, politiques, 
institutionnels et environnementaux du d6veloppement. Pour plus de datails, voir Diana Conyers et Peter Hills, 
N.D. "Concepts of Development." In: An Introduction to Development Planning in the Third World, p. 21 A 
39. 
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Resumes de documents d'ONG
 



Rdsum6s de documents d'ONG 

001. Ada, N-A., et Tanjong, E. 1990. agricoles, et des services de formation 
Nongovernmental organizations in natural technique et d'information fournis A ses 
resources management in Cameroon. membres. Le document d6crit aussi la 
PVO-NGO/NRMIS Cameroun, Yaound6, collaboration de cette ONG avec la station 
Cameroun, 20 p. [anglais et franqais]. de recherche de l'Etat pour des essais A la 

ferme, et avec les service. de vulgarisation
L'annuaire s'efforce de faire le bilan de la pour la production de documents externes. 
plupart des activit6s de gestion des 
ressources naturelles mises en oeuvre par les Ampadu-Agyei, 0., voir 037, 038 
ONG nationales et occidentales au 
Cameroun. Parmi les renseignements les 003. ANEN. N.D. African NGOs 
plus utiles contenus dans cet annuaire Environment Network: An institut .ial 
figurent les noms et les adresses innovation. Rdseau des ONG 
d'organisations, de responsables de projets, environnementales africaines, Nairobi, 
d'activit6s g6n6rales relatives aux projets, Kenya, 16 p. 
les priorit6s g6ographiques A l'int6rieur du 
pays, les sources de financement, les Ce rapport retrace !'origine du R6seau des 
priorit6s techniques dans le domaine de la ONG environnementales africaines (ANEN)
gestion des ressources naturelles et autres dont les activit6s ont commenc6 A Nairobi 
renseignements pertinents, soit pour un au d6but de 1986. I1montre que I'ANEN 
projet, soit pour une ONG. est le r6sultat des efforts de l'Afrique pour 

sortir de la crise actuelle qui r6sulte de
Alebikiya, M., voir 002 l'incapacit6 des institutions conventionnelles 

A r6soudre les probl mes 6cologiques,
002. Amanor, K., Alebikiya, M., et dconomiques, sociaux et politiques. Compte
Wellard, K. (A paraitre). "NGOs and tenu de l'int6r~t croissant que les 
Agricultural Technologies in Northern organisations internationales portent A des 
Ghana." Document du r6seau de actions conjointes avec I'ANEN pour
l'administration agricole. Institut le taux deLondres: ralentir d6gradation de 
pour le d6veloppement outremer. l'environnement, I'ANEN pr6sente une 

structure institutionnelle souple, bien adapt6e
Passe en revue les activit6s d'ONG dans le A la recherche actuelle de solutions aux 
nord du Ghana en mati&e de d6veloppement problmes de l'Afrique. 
agricole et environnemental. Les 
exp riences de trois ONG dans l'61aboration 
66 techniques agricoles sont examin6es et 
des preuves sont fournies concernant 
l'impact de leurs travaux au niveau des 
paysans. I1est question en particulier de 
l'Association des projets d'dglises pour le 
d6veloppement (ACDEP), un r6seau d'ONG 
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004. Appleby, G., et Johnson, D. 1992. 
Mid-term evaluation of the World 
Wildlife Fund matching grant. Automation 
Research Systems, Limited, Alexandria, 
Virginie, 82 p. + annexes. 

Te don de contrepartie du programme 
Terres vierges et besoins humains (WHN) 
administr6 par le Fonds mondial pour la 
nature (WWF) est une initiative importante 
qui a introduit une composante de 
d6veloppement 6conomique local ou 
communautaire dans les projets de 
conservation. L'hypoth~se de base est qu'en 
encourageant le d6veloppement 6conomique 
local, on att6nuera les facteurs qui poussent
les gens Aabuser des ressources naturelles 
telles que les r6serves naturelles - et A les 
d6truire. Cette approche serait done 
susceptible d'&re appliqu6e Aiplus grande
6chelle par la communautd des ONG 
environnementales dans son ensemble. 

Bien que le processus de sauvergarde d'une 
zone naturelle commence par la 
pr6servation, il implique inexorablement 
l'organisation des communaut6s et la gestion 
des ressources naturelles, le d6veloppement 
agricole, le renforcement des ONG, les 
questions de politique nationale, notamment 
dans le domaine foncier. II en ressort que 
le programme WHN peut contribuer 
largement A fournir aux ONG des 
renseignements, une assistance technique et 
un soutien pour le travail en r6seau, rais ce 
r6sultat n'est possible que si le WWF 
apporte son concours au WHN, au plan tant 
interne qu'externe. Selon le rapport, la 
restructuration de la gestion au sein du 

.WWF , pr6voit pas de r6le op6rationnel 
bien d6fini, ni de place precise dans 
l'organigramme poui le WHN, et ]a gestion 
m6diocre des cr&lits du fonds de 
contrepartie n'a gu~re permis l'obtention de 

bons r6sultats jusqu'A pr6sent. En 
cons6quence, l'6valuation recommande de 
mettre en place une 6quipe du WHN qui ait 
des attributions et une situation bien 
d6finies, de sorte que les buts du WHN 
puissent 6tre atteints avant ]a fin de la 
p6riode de ]a dotation, et qu'ils contribuent 
davantage A l'adoption et A la mise en 
oeuvre d'une approche de d6veloppement 
bas6e sur les sciences sociales au sein du 
mouvement en faveur de ]a conservation. 

Banque mondiale, voir World Bank 

005. Bebbington, A., et Farrington, J. 1992. 
"Private Voluntary Initiatives: Enhancing the 
Public Sector's Capacity to Respond to 
NGO Needs." Communication pr6sent6e au 
Symposium de Ia Banque mondiale sur 
'agriculture, Washington, D.C., 8-10 

janvier 1992. Royaume-Uni: Universit6 de 
Cambridge et Institut pour le d6veloppement 
outremer, 26 p. 

Ces dernires ann~es, un certain nombre 
d'experts ont affirm6 que les strat6gies de 
d6veloppement agricole et rural auraient tout 
A gagner d'une collaboration plus 6troite 
entre l'Etat et les organisations de 
d6veloppement non gouvernementales. 
Parall~lement A cela, les agences 
multilat6rales d'assistance ont commenc6 
lancer un appel pour une plus grande 
participation des ONG aux programmes qui 
6taient traditionnellement la chasse gard6e
du secteur public, ou qui 6taient toujours 
mis en oeuvre par celui-ci. 

Les auteurs examinent d'un oeil critique ces 
affirmations, faisant ressortir les divergences 
d'opinion qui semblent se cacher derriere 
l'utilisation par diff6rents experts de 
terminologies similaires. Ils tentent de voir 
ensuite comment une telle collaboration 
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pourrait pallier certains obstacles A la 
contribution des ONG au d6veloppement du 
secteur rural et A ]a d6mocratisation. Le 
livre examine les r6alisations des ONG dans 
les domaines de l'agriculture et du 
d6veloppement rural, ct la mani~re dont 
elles peuvent 6tre mises ' profit dans les 
programmes publics par le biais de contacts 
institutionnels. En conclusion, les auteurs 
passent en revue les implications pour 
l'organisation institutionnelle du 
d6veloppement agricole dans les ann6es 
1990. 

Berg, R.J. voir 102 

006. Biddle, Stark. 1986. Resources for 
development: Barriers to increased private 
sector support for private voluntary 
organizations. Conseil am6ricain pour une 
action b6n6vole internationale, Washington, 
D.C., 28 p. + annexes. 

Selon certaines indications, les OPB 
susceptibles de concevoir un plan strat6gique
' long terme pour la croissance et de mettre 

en oeuvre des pratiques saines de 
commercialisation et de collecte de fonds ont 
de meilleures chances d'obtenir des taux de 
croissance plus 61ev6s que d'autres 
organisations. Cette 6tude a pour but de 
donner une meilleure id6e des difficult6s, 
des d6fis et des succ~s qui sont le lot de 
certaines OPB am6ricaines dans leurs efforts 
pour accroitre le soutien du secteur priv6. 

007. Biddle, Stark. 1984. The management 
needs of private voluntary organizations. 
Agence des Etats-Unis pour le 
d6veloppement international, Washington, 
D.C., 63 p. 

L'objectif de cette 6tude 6tait d'identifier, 
d'analyser et de classer par categories les 

principaux problmes de gestion en rapport 
avec les OPB, et de fournir un point de 
d6part pour un examen des programmes 
financ6s par I'USAID qui apportent un 
soutien de gestion aux OPB. L'auteur ddcrit 
quatre facteurs contextuels qui tendent A 
d6terminer le genre de probl~mes de gestion 
auxquels les OPB se trouvent confront6es, A 
dicter la nature de la r6ponse et Ainfluer sur 
l'efficacit6 des st,'vices de consultants. Ces 
facteurs sont les suivants: le peu d'int6r& 
que porte le public am6ricain aux pays 
moins avanc6s (PMA) et la compr6hension 
et l'apprciation mdiocres des programmes 
des OPB, la pesanteur relative des actions et 
des politiques environnementales en ce qui 
concerne la gestion des OPB, la nature 
particulire de leadership des OPB et 
l'61oignement g6ographique entre le siege 
des OPB et leurs activit6s de terrain. 

La planification institutionnelle, la gestion 
des activitds de collecte de fonds, la 
planification financi~re, la gestion des 
ressources humaines et la gestion des 
rapports avec leur conseil d'administration 

des OPB sont cinq aspects critiques qui sont 
examin6s. L'ouvrage fait certaines 
observations au sujet de l'utilisation de 
services de consultants. IIdnonce 6galement 
les implications aff6rentes Ala conception ou 
, la refonte de programmes de gestion. 

008. Booth, William. 1992. Partnership 
Initiatives Fund (PIF) impact study. The 
Impact Reports of the PVO/NGO Initiatives 
Project. DATEX, Inc., Washington, D.C., 
56 p. 

L'USAID a fourni environ 300.000 dollars 
sous forme de petits cr&Iits par le biais du 
Fonds des Initiatives de partenariat (PIF) A 
des projets de partenariat entre des OPB 
am6ricaines et des ONG africaines, en 
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particulier pour encourager un partenariat 
efficace entre ces deux groupes en 

s'associant Ades activit6s Acourt terme en 
Afrique. L'iLitiative a pour but de voir 
comment les petits dons pourraient mieux 
contribuer au processus de d6veloppement 
en g6n6ral, et au d6veloppement durable en 
particulier, en 6toffant les capacitds des 
institutions locales par des partenariats avec 
les Etats-Unis. L'auteur estime que les dons 
dans le cadre du PIF ont 6t6 un franc 
succ~s. 


L'6tude d6bute par un r6sum6 des 
principales recommandations, elle passe 
ensuite en revue bri~vement les dons du 
PIF, puis elle pr6sente ses objectifs et ses 
principales conclusions. La partie suivante 
comprend quatre 6tudes de cas de diff6rents 
types de partenariats et de projets au Ghana 
et au S6n6gal qui ont obtenu des 
financements dans le cadre du PIF. Une 
analyse statistique figure A la fin du 
document. En g6ndral, l'importance de 
petits financements est renforcde. Le 
rapport confirme que tous les participants 
impliqu6s dans l'initiative ont tir6 de 
prdcieux enseignements des probl~mes 
rencontr6s et des r6sultats de ce projet ainsi 
que d'autres visant Aappuyer les ONG. 

009. Booth, William. 1990. Madagascar 
NGOs and natural resources management: 
An overview. Private Agencies 
Collaborating Together, Inc., New York, 8 
P. 

Madagascar, du fait de sa diversit6 
biologique unique ainsi que de sa faune et 
de sa flore end6miques, risque de se heurter 
Ades difficult6s dans son d6veloppement, A 
moins que le pays ne parvienne A freiner le 
rythme actuel de la d6gradation. Les 
probl~mes 6conomiques pressants de 

Madagascar sont au nombre des causes de 
cette situation. Pour tenter d'y rem~dier, le 
gouvernement malgache a adopt6 une 
sLiat6gie ationale de conservation et de 
d6veloppement en 1984. Un Plan national 
d'action environnemental (PNAE) a donc 6t6 
lanc6 par l'Etat avec le soutien des bailleurs 
de fonds, tels que la Banque mondiale, 
l'USAID et la Coop6ration suisse. 

Ce plan avait pour but de ralentir ]a spirale 
de I."d6gradation et de reconcilier ]a 
populat on avec l'environnement. L'un des 
cinq pwogrammes prioritaires dans le cadre 
du PNAE, Am6lioration environnementale 
des communaut6s rurales et urbaines, 
identifie les ONG comme 6tant les 
principaux agents de mise en oeuvre et 
fournit des financements par le truchement 
du Fonds national pour l'environnement. 
Alors que les ONG locales sont, pour la 
plupart, des organisations qui d6pendent 
d'6glises et peuvent organiser des 
programmes en fonction des besoins locaux, 
la communaut6 des ONG internationales 
appuie des projets et des institutions et cr6e 
des organisations nationales. La 
communaut6 des ONG a besoin d'un soutien 
institutionnel pour pouvoir jouer un r6le 
actif dans la r6gendration environnementale 
et le d6veloppement. Toutefois, ses forces 
viennent de ses contacts et de ses relations 
avec les communautds locales. 

010. Borton, Nan. 1989. Strategies for 
sustainable development: Essential 
elements in planning and implementation
for benefit continuation. Document 
conceptuel, PVO Institutional Development 
Series. International Science and Technology 
Institute, Inc., Arlington, Virginie, 17 p. 

La question de la pdrennisation des 
avantages d6coulant d'activit6s de 
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d6veloppement, une fois que les concours 
externes ont pris fin, fait l'objet de 
nombreuses 6tudes et suscite pas mal 
d'int6r& depuis de nombreuses ann6es. Ce 
travail de recherche se base sur des 6tudes 
ant6rieures de cette s6rie (PVO Institutional 
Development Series) et examine Ala fois les 
activit6s de planification et de mise en 
oeuvre dOPB am6ricaines, ainsi que les 
r6les d'institutions et d'organisations, de 
syst~mes et/ou de groupes de b6n6ficiaires 
avec lesquels les OPB am6ricaines 
travaillent pour obtenir et maintenir ces 
avantages. Le but est de d6terminer les 
conditions institutionnelles, financi~res et 
humaines qui renforcent la durabilit6 des 
avantages, et de mettre en dvidence des 
strat6gies efficaces pour crier ces 
conditions. 

011. Boynes, Wynta. et al. dir. de pub. 
1983. U.S. Nonprofit Organizations in 
Development Assisi-nce Abroad: TAICH 
Directory 1983. Huiti~me ddition. New 
York: Centre d'information de l'assistance 
technique du Conseil am6ricain des 
organismes bdndvoles d'aide A l'dtranger, 
584 p. ISBN 0-932140-02-5. 

Cet annuaire couvre un large 6ventail 
d'organisations plus ou moins grandes dont 
les programmes comportent des volets 
diff6rents. C'est une recapitulation utile de 
donn~es fondamentales relatives des 
organisations et Ades programmes outremer. 
Elle sert 6galement d'indicateur de la vitalit6 
et de la sensibilit6 du secteur b6n6vole face 
aux besoins de d6veloppement du Tiers-
monde. 

Un total de 497 organisations sont 
r6pertori6es: des fondations, des 
organisations religieuses et autres groupes A 
but non lucratif, comme des associations 

professionnelles, des organisations par 
adh6sion, des institutions affilides et des 
branches des secteurs commerciaux, 
syndicaux et coop~ratifs, ainsi que des 
organisations appuy6es par des dotations, de 
grandes fondations ou des organismes 
d'Etat. 

012. Brandsetter, R., et Karch, E. 1992. 
PVO-NGO/NRMS Project: Midterm 
evaluation. Chemonics International, 
Division conseils, Washington, D.C., 54 p. 
+ annexes. 

Le Projet d'appui OPB-ONG/gestion des 
ressources naturelles (PVO-NGO NRMS) a 
pour mission d'appuyer des OPB et des 
ONG qui interviennent dans la gestion des 
ressources naturelles en Afrique 
subsaharienne. L'6valuation note que le 
projet r6alise ses objectifs d6clards. Ce 
projet est une initiative pilote originale qui 
renforce les services de soutien A 
I'information, les capacitds institutionnelles 
et les capacit6s techniques des communaut6s 
des OPB et des ONG qui travaillent au 
Mali, A Madagascar, en Ouganda et au 
Cameroun. 

L'efficacit6 du projet est illustr6e par le 
fonctionnement hautement participatif des 
groupes de travail du pays, ce qui met en 
6vidence d'importantes diff6rences 
r6gionales A l'int6rieur d'un m6me pays et 
encourage les concepts de bonne gestion des 
affaires publiques et de participation 
populaire. Dans les domaines de la gestion,
les cadres institutionnels, techniques et 
administratifs des groupes de travail des 
pays ont bien r6pondu Ala demande et ont 
contribu6 6nergiquement A des processus 
ouverts et d6mocratiques. Qui plus est, des 
technologies novatrices ont 6t6 essay6es et 
encourag6es - des innovations qui constituent 
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un moyen important d'essayer de nouvelles 
idles sur le terrain. Enfin, il est 
recommand6 que des jalons soient pos6s 
pour que cet effort soit 6tendu A de 
nouveaux pays. 

013. Bratton, Michael. 1990. "Non-
Governmental Organizations in Africa: Can 
They Influence Public Policy?" In: 
Development and Change, 21: 87-118. 
Londres: Sage Publications. 

Au fur et Amesure que les ONG acqui6rent 
de l'expdrience dans la mise en oeuvre de 
projets de d6veloppement, elles s'efforcent 
parfois d'accroitre leur influence en 
s'engageant dans la d6fense de certaines 
politiques. Cet article analyse les conditions 
organisationnelles dans lesquelles les ONG 
nationales africaines ont pu influer sur la 
formulation de politiques de d6veloppement 
agricole et rural. Des etudes de cas sont 
pr6sent6es Apropos de trois ONG africaines 
qui ont essay6, avec plus ou moins de 
succ~s, de se faire la 'voix' des pauvres 
ruraux aupr~s des d6cideurs. Une analyse
comparative de ces 6tudes de cas conclut 
que le militantisme aura de meilleures 
chances de r6ussir lorsqu'il s'agit
d'organisations ayant certaines 
caract6ristiques majeures: des membres 
homog~nes, une structure f&d6r6e, un 
programme cibl6, des liens informels avec 
des personnalit6s politiques et une base de 
financement int6rieure. 

014. Brinkerhoff, D.W., Gage, J.D., et 
Yeager, J.A. 1992. Implementing natural 
resources management policy in Africa: A 
document and literature review. Agence 
des Etats-Unis pour le d6veloppement 
international, Washington, D.C., 74 p. 

Les questions d'organisation et de gestion, 
et les t ches entrant dans la mise en oeuvre 
des politiques de gestion des ressources 
naturelles en Afrique, sont identifi6es et 
analys6es. La premiere partie constitue une 
introduction et d6finit les politiques et 
l'ex6cution de celles-ci. La deuxi~me partie 
pr6sente les r6sultats d'une analyse de 
l'actuel portefeuille des activit6s de I'USAID 
dans le secteur de la gestion des ressources 
naturelles. La troisi~me partie r6sume ce 
qui est dit dans la documentation existante 
au sujet de la mise en oeuvre des politiques 
de gestion des ressources naturelles et elle 
fait ressortir les conditions essentielles pour 
une ex6cution r6ussie. La derni~re partie 
r6sume bri~vement la nature des politiques 
des ressources naturelles et leurs 
implications au plan de la mise en oeuvre. 
Elle d6finit 6galement un ensemble de 
questions strat6giques pour l'ex&cution de 
politiques de gestion des ressources 
naturelles. 

015. Brown, David. 1988. "Organizational 
Barriers to NGO Strategic Action." Institut 
de recherche sur le d6veloppement, Boston, 
10 p. 

Les organisations non gouvernementales de 
d6veloppement pourraient 6tre des agents de 
catalyse d6terminants pour lib6rer les 
6nergies et les ressources des pauvres et de 
ceux qui ne peuvent se faire entendre, et 
pour bitir des soci6t6s pluralistes et 
d6mocratiques. Pour y parvenir, elles 
doivent formuler et mettre en oeuvre des 
programmes qui encouragent et soutiennent 
strat6giquement des changements A long 
terme ayant un effet multiplicateur Agrande 
&chelle sur le d6veloppement. Trop 
souvent, les premiers succ~s des ONG sont 
6ph6m~res et plus difficile encore a 
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reproduire A grande &chelle, en raison de 
probl~mes d'organisation et de gestion. 

L'auteur d&crit certaines des caractdristiques 
particuli~res des ONG de d6veloppement, il 
examine les d6fis particuliers d'organisation 
et de leadership aff6rents A ces 
caract6ristiques et il suggre certaines ides 
pour accroitre les capacitds d'action 
strat6gique des ONG. Ces observations se 
fondent sur une s6rie de recherches 
op&ationnelles et de projets de consultants 
avec des ONG de d6veloppement dans des 
pays du Nord et du Sud. 

016. Brown, D., et Korten, D. 1989. 
"Understanding Voluntary Organizations: 
Guidelines for Donors." Document de 
politique g6n6rale, de planification et de 
recherche de la Banque mondiale. 
D6partement 6conomique pays, Banque 
mondiale, Washington, D.C., 40 p. 

Ues capacit6s des organisations b6n6voles de 
d6veloppement (OBD) sont d6termin6es par 
leurs principes, leurs comp6tentes 
particuli~res, leur petite taille, leurs 
ressources limit6es, leur souplesse et leur 
absence de contraintes politiques. Leurs 
faiblesses r6sultent de plusieurs de ces 
memes caract6ristiques - en particulier, leur 
attachement A des principes, leur petite 
taille, leur ind6pendance et leur absence de 
rigidit6 administrative. Les auteurs 
suggrent qu'il est tout aussi d6plac de 
critiquer: les ONG pour leur aptitude limit6e 
Afoumir des services de routine Ade vastes 
populations, de mani~re durable et 
financi~rement autonome; les organisations 
gouvernementales pour leur capacit6 limit6e 
A innover et A s'adapter aux besoins de 
nombreux groupes diff6rents; et les 
organisations commerciales pour leur 
capacit6 limit~e A foumir des services en 

dessous du prix cofitant aux personnes qui 
ne sont pas en mesure de payer. 

Bien que la plupart des ONG soient de petite 
taille par rapport aux normes des bailleurs 
de fonds, elles ne sont simples, ni par leur 
structure organisationnelle, ni par leurs r6les 
dans le ddveloppement. Elles sont tr~s 
complexes dans l'ensemble. Leur seul point 
commun est de ne pas 6tre tributaires de 
l'Etat et d'avoir statut d'organisation sans 
but lucratif. Elles comprennent des 
prestataires commerciaux de services 
publics, des organisations b6n6voles 
militantes et des organisations populaires qui 
ont Arendre des comptes Aleurs membres. 
Alors que certaines organisations militantes 
sont strictement b6ndvoles et travaillent sans 
budget, les autres ont du personnel 
professionnel, A plein temps, bien pay6. 
Leurs engagements et leurs participants 
peuvent 6tre tr~s diff6rents. Les 
organisations militantes et les organisations
populaires les plus solides sont r6ceptives A 
beaucoup plus qu'A des incitations 
financi~res. Dans le m6me temps, elles ne 
sont pas insensibles aux incitations 
financires qui, si elles sont appliqudes A 
mauvais escient, peuvent d6truire tout esprit 
de b6n6volat, en particulier dans le cas 
d'organisations b6n6voles et d'organisations 
populaires. Les questions sont complexes, 
les donn6es n&cessaires sont difficiles A 
cerner (un programme de recherche est 
propos6) et les d6gits peuvent 8tre 
consid6rables. Les donateurs ne doivent pas 
supposer que le personnel, de par son 
exp6rience et sa formation, est pr6t Ajouer 
un r6le constructif en aidant les ONG A 
devenir plus efficaces dans leur mission 
cruciale de d6veloppement, au plan national 
et mondial. 

14 



017. Brown, D., et Korten, D. 1989. 
"Voluntary Development Organizations: 
Expanding Their Development Role." 
Institut de recherche sur le d6veloppement, 
Boston, 3 p. 

Jusqu'A ces derniers temps, on pensait 
g6n6ralement que seules les grandes 
organisations dot6es de ressources 
financires consid6rables pouvaient montrer 
la voie en mati~re de d6veloppement. Pour 
cette raison, les organisations b6n6voles de 
d veloppement n'avaient qu'un r6le limit6. 
Aujourd'hui, alors que ces organisations 
b6n6voles r6examinent leur mission, nombre 
d'entre elles commencent Apenser au-delA 
de l'action caritative au sein de quelques 
communaut6s, et elles s'int6ressent de plus 
en plus aux causes sous-jacentes de ]a 
pauvret6, de l'injustice et de la destruction 
de l'environnement. 

Cet article 6tudie les possibilit6s d'61argir les 
r6les des OBD, de les rendre plus 
performantes et d'6tablir des alliances entre 
les secteurs public, commercial et b6n6vole. 

018. Brown, M., Buckley, R., Singer, A., 
et Dawson, L. 1990. Buffer zone 
management in Africa: Searching for 
innovative ways to satisfy human needs 
and conservation objectives. Projet PVO-
NGO/NRMS, Washington, D.C. 

R6sum6 des r6sultats d'un atelier sur la 
gestion des zones tampons en Afrique. Une 
gestion r6ussie de telles zones est consid6r~e 
comme 6tant une strat6gie prometteuse, mais 
non sans difficult6s, pour la pr6servation de 
la diversit6 biologique. Les zones servent 
d"amortisseur' entre les activit6s de 
l'homme et les ressources naturelles - tant la 
faune que la flore - qui se trouvent A 

l'int6rieur ou A proximit6 de la partie 
centrale des aires protdg6es. 

Les principales questions et d6fis examin6s 
sont: l'absence de consensus pour ce qui est 
de savoir si les zones tampons devraient se 
trouver A l'int6rieur ou Atl'ext6drieur des 
parcs, quelles devraient 6tre leurs fonctions 
et quels crit~res devraient d6terminer leur 
superficie, leur configuration et les usages 
autoris6s; le processus de planification et de 
gestion des aires prot6g6es en Afrique n'a 
pas compris de s6rieuses n6gociations entre 
toutes les parties concern6es car les 
planificateurs nationaux et les ONG du 
domaine de la conservation estiment qu'il est 
de leur devoir de faire passer les priorit6s de 
conservation avant les besoins des 
utilisateurs des ressources de l'endroit, 
qu'ils contr6lent le pouvoir politique et les 
ressources et qu'ils peuvent influer sur la 
mise en oeuvre de leur programme d'action; 
les zones tampons, du fait de la diversit6 
d'enjeux en pr6sence, deviennent des 'zones 
de marchandage' - parmi les acteurs figurent 
les r6sidents de ]a r6gion qui expriment leurs 
besoins fondamentaux, les gestionnaires des 
parcs et du gibier qui d6crivent les 
ressources qu'ils ont pour mission de 
prot6ger, les organismes des donateurs qui 
6bauchent des strat6gies pour am6liorer la 
qualit6 de la vie, les chercheurs qui 
expliquent les crit~res indispensables pour 
pr6server l'6tat de l'environnement, et les 
ONG sp&cialis6es dans ]a conservation qui 
veulent des compromis entre la conservation 
biologique et les besoins de l'homme; et 
l'61aboration d'un langage commun neutre 
pourrait renforcer le processus de 
n6gociation - par exemple, le terme de colon 
par opposition Acelui de squatter, chasseur 
par opposition Abraconnier, et Occident par 
opposition A progr s. Le rapport contient 
des enseignements pour d'autres groupes 
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pour la preparation et l'ex6cution d'autres 
ateliers. 

019. Buck, L. "NGOs, Government and 
Agroforestry Research Methodology in 
Kenya." (A paraltre). Londres: Institut pour 
le d6veloppement outremer. 

Cette 6tude de cas examine le r6le des 
ONG, des organisations de recherche 
gouvernementales et internationales dans 
l'6volution des m6thodologies de recherche 
agroforestire qui non seulement ont 6t6 
adopt6es au Kenya mais qui ont dgalement 
une incidence sur des approches de 
recherche d'autres pays moins avanc6s 
(PMA). La prise de conscience du manque 
de paquets technologiques ayant fait 
scientifiquement leurs preuves et la 
disponibilit6 limit6e de sources ext6rieures 
d'approvisionnement en semences 
agroforesti~res, Ades 6tapes cruciales de la 
conception et de l'application de 
technologies, a d6bouch6 sur des approches 
de collaboration et de participation pour 
faire face Aces besoins. 

Buckley, R., voir 018 

020. Burbach, C., et Oleson, J. 1987. A 
study of A.I.D./PVO collaboration. Projet 
de rapport. Agence des Etats-Unis pour le 
d6veloppement international, Washington, 
D.C., 82 p. 

Cette 6tude resume les mesures prises par 
les Missions de I'USAID et par les OPB 
pour tenter d'identifier les lacunes et les 
faiblesses des rapports entre I'USAID et les 
OPB. Alors que certaines am6liorations 
sont indispensables pour consolider la 
collaboration USAID/OPB, d'importants 
progr~s ont 6t6 accomplis pour jeter les 
bases d'un partenariat continu et 61argi. Par 

exemple, il existe un niveau 6levd de respect 
mutuel entre les Missions de I'USAID et les 
OPB. La collaboration au fil des ann~es a 
donn6, tant aux Missions de I'USAID 
qu'aux OPB, une compr6hension et une 
appr6ciation meilleures de leurs forces et de 
leurs faiblesses respectives. 

Dans cette 6tude, les deux parties ont estim6 
que le point fort des Missions 6tait leur 
connaissance des priorit6s des pays h6tes, et 
que l'aptitude h travailler avec les 
homologues nationaux 6tait leur point faible. 
Le point fort des OPB serait les 
interventions au niveau communautaire et 
leur connaissance des exigences culturelles 
des pays h6tes, tandis que leur connaissance 
des priorit6s de d6veloppement des pays 
h6tes et leur capacit6 A effectuer des 
analyses politiques, sectorielles et 
strat6giques laisseraient Ad6sirer. Bien que 
l'id~e d'un partenariat ait 6t6 favorablement 
accueillie par les OPB, celles-ci estimaient 
que ce partenariat ne devait pas leur tre 
impos6 et que leur ind6pendance devait 6tre 
reconnue et respect6e. Alors que les OPB et 
I'USAID ne s'attendent pas des 
changements drastiques de programmation t 
brave 6ch6ance, des progr~s doivent 6tre 
faits dans des domaines particuliers, tels 
que: la communication, la simplification et 
l'acc6l6ration des proc6dures de passation de 
march6s, les formalit6s administratives et 
l'6tablissement de comptes rendus, et 
l'apport aux OPB, par I'USAID, d'une 
assistance pertinente, notamment technique. 
Ces d6fis doivent 6tre abord6s par les deux 
groupes avec des m6thodes nouvelles et 
originales. Les recommandations pr6sentdes 
dans ce rapport pourraient servir de point de 
d6part pour un bon d6veloppement de la 
relation USAID/OPB. 
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021. Buzzard, S., et Zarafonetis, J. 1992. 
Final evaluation of the Private Voluntary 
Organization Initiatives Project. TvT 
Associates, Washington, D.C., 29 p. + 
appendices. 

Le Projet des initiatives des organisations 
priv6es b6n~voles (PIP), appuy6 par 
1'USAID, vise A mobiliser les ressources 
financi~res et humaines des ONG et des 
OPB pour am6liorer le bien-6tre dcoilomique 
des populations africaines. I1a 6t6 6labor6 
en r6ponse au besoin d'une communication 
et d'un dialogue plus satisfaisants entre 
1'USAID, les OPB et les ONG pour qu'on 
puisse mieux saisir les contraintes et les 
pressions organisationnelles auxquelles 
chaque organisation se trouve confront e 
dans son travail. Un certain nombre 
d'observations importantes ont t6 faites lors 
de l'6valuation: les activit6s du PIP avaient 
souvent tendance A 8tre ponctuelles, sans 
suivi, sans progression, sans theme solide, 
et elles n'ont ncessairement pas contribu6 
aux objectifs du projet; celui-ci ne 
comportait pas de syst~me formel de 
surveillance et d'6valuation; et la conception 
du PIP n'a pas d6bouch6 sur 
l'institutionnalisation ou la p6rennisation des 
composantes du projet. 

En outre, les auteurs ont not6 que 
l'insuffisance des connaissances au sujet du 
projet attestait d'un manque de participation 
de la communaut6 des OPB et des ONG, et 
ils affirment que le PIP est un ensemble 
lAche d'activit6s plut6t qu'une strat6gie 
coh6rente de d6veloppement institutionnel. 
Au lieu de promouvoir un d6veloppement 
institutionnel en associant des composantes 
du projet, le maitre d'oeuvre a pr6f6r6 
mettre l'accent sur ses points forts 
particuliers, notamment l'61aboration de 
bases de donn~es. Des questions 

importantes pour ]a refonte du projet sont 
discut6es, et les 6valuateurs ajoutent que le 
m6canisme de passation de contrats est un 
facteur de succ~s dans ce type de projet
parapluie. 

022. CARE. 1989. Anjouan Sustainable 
Agriculture Project. Soumission. 
Cooperative for American Relief 
Everywhere, Inc., New York, 52 p. 

CARE travaille dans l'archipel de Comores 
depuis 1984, l'ann~e du d6marrage de ]a 
premiere phase du Projet d'agriculture 
durable d'Anjouan (ASAP) et de l'Atelier 
pour ]a formation d'apprentis m6caniciens 

tous deux financ6s par I'USAID. La 
pr6sence de CARE est particuli rement 
importante 6tant donn6 que, sur place, il y 
a tr~s peu d'ONG susceptibles de fournir 
l'assistance technique et les rapports avec les 
bailleurs de fonds qu'apporte CARE. Cette 
soumission pour la deuxi~me phase de 
I'ASAP vise Aam6liorer la productivit6 de 
1.000 hectares de terres agricoles des 
paysans de la zone cibl6e, et Afaire accepter 
et utiliser un large 6ventail d'options de 
gestion sur le terrain pour permettre A4.275 
paysans de faire varier leur production en 
fonction des conditions du march6 et des 
besoins vivriers. CARE pense qu'A la fin de 
la deuxi~me phase de I'ASAP le revenu des 
agricultcurs aura augment6 d'environ trente 
pour cent, ce qui leur permettrait de 
s'investir - ainsi que leurs families - dans le 
progr~s social. 
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023. CARE. 1989. CARE agriculture and 
natural resources strategy. Document de 
strat6gie. Cooperative for American Relief 
Everywhere, Inc., New York. 

La strat6gie de CARE en mati~re 
d'agriculture et de ressources naturelles 
(ANR) d6coule de l'exp6rience acquise et 
des enseignements tir6s depuis la mise en 
oeuvre en 1974 des premiers projets 
agroforestiers. Le programme dans le 
domaine de l'agriculture et des ressources 
naturelles se fonde sur la conviction de 
CARE que la durabilit6 environnementale et 
le d6veloppement humain sont 
indissociables. CARE part du principe que 
la d6gradation de l'environnement est une 
cause majeure de d6sastre naturel et de sous-
d6veloppement, et elle r6rond la menace 
que pose cette d6gradation avec une aide 
d'urgence et des programmes de 
d6veloppement. 

En 1985, le secteur Ressources naturelles 
renouvelables de CARE a chang6 de nom 
pour devenir I'ANR afin d'int6grer les 
preoccupations agricoles aux initiatives 
agroforestires. Ainsi, la gamme des 
activit6s a dt6 dtendue pour inclure des 
interventions telles que l'irrigation, la 
diversification des cultures, le stockage, le 
credit et l'assistance Ala commercialisation. 
CARE a 6galement commenc6 Apromouvoir 
un type novateur d'agriculture appel6 
agriculture rdg6n6ratrice. Avec un faible 
niveau d'intrants, une strat6gie ax6e sur le 
petit exploitant, cette m6thode promet de 
r6soudre le dilemme des agriculteurs des 
pays en d6veloppement qui d6pensent 
davantage en intrants commerciaux, pour 
encaisser ensuite des recettes moindres. 
Cette strat6gie aide les agriculteurs A 
maintenir et Aam61iorer les rendements de 
leurs cultures en exploitant les rapports 

biologiques endog~nes des syst~mes agraires 
et en d6passant la notion 6troite de culture 
particuli.re pour s'int6resser A la gestion de 
syst~mes agricole int6gr6s. 

024. Carr-Harris, Jill. 1985. "Non-
Governmental Organizations: Increasing 
NGO Involvement in Forestry." In: 
Unasylva, 37(149): 26-32. Rome, Italie: 
Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l'agriculture. 

En 1985, l'Organisation des Nations Unies 
pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) a 
fait un effort pour faire participer les ONG 
au niveau international, r6gional et national. 
Les ONG peuvent servir de liaison entre les 
services forestiers et les populations locales. 
Pour estimer les potentialit6s d'une 
participation des ONG, un programme pilote 
a dt6 6labor6 au S6n6gal. Trente-huit 
reprdsentants d'ONG du Sdn6gal, du Kenya 
et de pays sah6liens ont eu une semaine de 
rdunions qui ont port6 sur les activit6s de 
reforestation - le programme a compris des 
ateliers et des visites de terrain. 

Au nombre des questions techniques 
discut6es lors du s~minaire ont figur6: les 
avantages de l'eucalyptus par rapport aux 
espces locales, les probl~mes de 
disponibilit6 de semences et de l'eau, 
1'am6lioration des techniques 
agroforestires, l'analphab~isme dans les 
zones oti la formation 6tait offerte, l'absence 
de cours en langues locales et l'insensibilit6 
des projets forestiers aux besoins des 
syst~mes agroforestiers traditionnels des 
pasteurs. 
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025. Carrol, Thomas. 1992. Intermediary 
NGOs: The Supporting Link in Grassroots 
Development. West Hartford, Connecticut: 
Kuwariran Press, 274 p. ISBN 1-56549-009-
6. 

Bien que les ONG suscitent un vif intdr6t 
ces derniers temps, on ne sait que peu de 
choses au sujet de ce groupe d'organisations 
trbs diffdrentes, notamment: qui sont elles?; 
comment fonctionnent-elles?; et comment 
tirer profit de leurs forces? Cette remarque 
est particuli~rement appropri6e dans le cas 
des ONG de d6veloppement national 
(interm&tiaires) qui travaillent directement 
avec les groupes communautaires. Pour 
combler cette lacune, cette analyse de 
terrain exhaustive propose une typologie de 
l'univers du sous-ensemble des ONG A 
partir d'exemples emprunt6s Al'Amdrique 
latine et aux Caraibes (l'analyse semble tre 
pertinente pour les besoins de l'Afrique en 
matire de politique g6ndrale), 6nonce une 
s6rie de crit~res pour 6valuer la performance 
des ONG et applique ces crit~res A trente 
organisations tr~s respect6es. I1existe des 
diff6rences importantes entre les ONG qui 
se sp&cialisent dans ]a prestation de services 
et celles qui veulent aider les populations 
locales A se mobiliser. Deux types 
principaux d'ONG interm&Iiaires sont 
identifids, compares, puis corrl6s: les 
organisations de soutien au niveau 
communautaire et celles qui apportent un 
soutien Aleurs adh6rents. 

La premiere partie de l'ouvrage pr6sente une 
analyse de la performance d'ONG 
interm&Jiaires, alors que la deuxi~me offre 
des versions condens6es des 6tudes de cas 
des organisations qui ont servi de base 
empirique Ala recherche, avec un aperqu du 
contexte de chaque pays. Une bibliographie 
exhaustive se trouve Ala fin du livre. 

Catterson, T., voir 097 
Centre pour le d6veloppement international 
et l'environnement, Institut pour les 
ressources mondiales (WRI), voir 078 

026. Cernea, Michael. 1988. 
Nongovernmental Organizations and Local 
Development. World Bank Discussion paper 
40. Washington, D.C.: Banque mondiale, 63 
p. ISBN 0-8213-1148-4. 

Cctte 6tude examine cinq categories de 
questions pertinentes pour la contribution 
des ONG au ddveloppement social et des 
questions stratdgiques aff6rentes t leur 
d6veloppement futur. Trois caract6ristiques 
sont identifi6es: leur nombre et leur 
audience augmentent, ieurs fonctions 
s'6toffent et leurs structures institutionnelles 
internes deviennent plus complexes. Bien 
que des flux accrus de ressources financi~res 
en faveur du ddveloppement soient 
acheminds par des ONG, cette aide, pour 
l'essentiel, n'est pas financi~re mais el!e est 
d'ordre organisationnel. L'approche des 
ONG ne consiste pas A promouvoir le 
d6veloppement avec des credits mais A 
organiser les gens selon des structures pour 
des actions en groupe. La nature, les 
fonctions et les types d'ONG, par rapport 
aux collectivitds locales et A l'Etat, sont 
ddbattus. Une catdgorie d"ONG 
&6onomiques'est identifi~e dans la catdgorie 
des organisations communautaires comme 
dtant particulibrement impliqu~e dans les 
activit6s 6conomiques/productives de ses 
membres et sensible aux besoins de ceux-ci 
pour diverses sortes de services. 

Les auteurs soulignent que les ONG sont A 
m~me d'atteindre les pauvres et ils passent 
en revue leurs difficultds - par exemple, des 
moyens d'autofinancement limitds, des 
capacit6s restreintes d'assistance technique et 
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l'absence de strat6gie globale de 
programmation. Plusieurs domaines 
importants d'activit6s des ONG au niveau 
local sont mis en 6vidence, ainsi que le r61e 
qu'elles pourraient jouer dans la gestion des 
ressources naturelles. Le dilemme entre 
l'6chelle r6duite des activit6s des ONG et la 
n6cessit6 d'un impact d'envergure est 
examin6. Les auteurs examinent aussi les 
strat-g4,s qui permettraient aux organismes 
internationaux et bilat6raux de 
d~veloppement de travailler avec les ONG et 
de renforcer leur r6le dans ]a perspective 
des experiences de cooperation de la Banque 
mondiale avec elles. Enfin, deux questions 
strat6giques sont abord6es: le renforcement 
des organisations et la n&cessit6 d'avoir un 
environnement favorable du point de vue des 
politiques et de l'administration. 

Chaguma, A., voir 79 
Charles, R.A., voir 077 

027. Clark, John. 1991. Democratizing 
Development: The Role of Voluntary 
Organizations.West Hartford, Connecticut: 
Kumarian Press, 226 p. ISBN 0-931816-91-
2. 

Le livre a pour theme central le fait que les 
organisations bfn6voles ne parviendront A 
rdaliser leurs potentialit6s que si elles 
mettent au point des m6thodes de travail 
plus strat6giques et mieux coordonn6es. 
Leurs projets ne sont pas considfr6s comme 
une fin en soi mais comme des points de 
d6part pour essayer d'amener les 
gouvernements, les organismes officiels 
d'assistance, les compagnies internationales 
et autres A changer de tactique. lls 
devraient redoubler d'efforts pour obtenir 
des changements dans les politiques et les 
pratiques des collectivit6s locales. Ils 
devraient promouvoir une 6volution des 

associations populaires et la d6mocratie, et 
exercer des pressions sur les gouvernements 
occidentaux pour qu'ils oprent des 
changements essentiels au nom de la justice 
internationale. 

Non seulement l'aide officielle renforce 
souvent des politiques et des pratiques qui 
oppriment les pauvres, mais elle soutient des 
projets peu judicieux qui risquent de 
renforcer un mod~le de d6veloppement 
contraire A l'6quit6 et A la justice sociale. 
Un certain nombre d'organisations b6n6voles 
sont en train d'6voluer en ce sens, ou bien 
elles ont 6t6 6tablies sp6cifiquement pour 
accomplir des tAches cruciales: elles doivent 
d6finir de nouvelles m6thodes de travail, 
adopter une nouvelle d6marche analytique et 
avoir davantage confiance en elles-m6mes 
pour accder A une place de premier plan 
dans le d6bat international. Le ddfi qu'elles 
ont relever consiste A reformuler les 
principes du d6veloppement, de la 
d6mocratie et de la souverainet6 dans le 
contexte de la pauvret6, des in6galit6s et de 
menaces environnementales croissantes, et 
de l'interddpendance entre nations. Bien 
que les organisations bfn6voles soient bien 
plac~es pour remettre en cause les theories 
officielles du d6veloppement, et pour 
promouvoir un nouvel ordre, elles feront 
peu de progr~s si leurs id6es ne sont pas 
ancr6es dans la r6alit6 6conomique et si elles 
ne cherchent A tirer des enseignements 
positifs et n6gatifs des programmes de 
d6veloppement de type conventionnel. 

Clark University, voir 078 
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028. Conroy, C., et Litvinoff, M. dir. de 
pub. 1988. The Greening ofAid: Sustainable 
Livelihoods in Practice. Londres: Earthscan 
Publications Limited, 302 p. ISBN 1-85383-
01 6-X. 

Ce livre est un recueil de communications 
pr6sent6es ]a conference 'Une seule 
plante pour un d6veloppe.ment durable', qui 
s'est tenue A Londres du 28 au 30 avril 
1987. I1 regroupe trente-quatre 6tudes de 
cas de projets et programmes d'assistance 
(mis en oeuvre, soit par les pouvoirs 
publics, soit par des ONG) en Asie, en 
Afrique et en Am6rique latioe, qui d~crivent 
des mthodes de d6veloppement permettant 
aux gens de contr6ler leurs propres 
ressources, tout en am6liorant leurs 
conditions de vie ainsi que l'environnement. 
Les 6tudes de cas couvrent une gamme 
6tendue de domaines et elles sont regroup6es 
en six parties. La question cruciale 
examine dans le livre est que le 
d6veloppement durable a des dimensions 
6conomiques, sociales et 
biophysiques/techniques, et qu'il txige la 
participation des populations locales dans la 
prise de d6cision et leur mise en oeuvre. 

Alors que certains projets qui ont r6ussi en 
un certain endroit ne conviennent peut-8tre 
pas t d'autres contextes, les bailleurs de 
fonds devraient chercher A reproduire
ailleurs ces principes essentiels au succ~s 
d'un projet, plut6t que vouloir reproduire les 
activit6s elles-m~mes. I1est impratif de 
changer les m6thodes d'6valuation des 
projets pour tenir compte du d6veloppement 
institutionnel, de la durabilit6 et de l'impact 
environnemental. Les avantages 
environnementaux et institutionnels peuvent 
6tre importants mais ils sont difficiles A 
quantifier. Un certain nombre d'organismes 
des donateurs ont entrepris de rechercher 

des moyens d'6viter cet 6cueil. Des 
probl~mes relatifs A la durabilit6 peuvent 
6tre li6s A la manire dont les fonds sont 
r6partis: des volumes importants de fonds 
peuvent encourager une expansion rapide de 
projets, sans qu'on se pr6occupe
suffisamment de leurs capacit6s 
institutionnelles, ou les projets peuvent etre 
grev6s par des charges r6currentes qui ne 
pourront 6tre couvertes lorsque les 
financements des donateurs auront pris fin. 
I1 est sugg6r6 que des syst~mes de 
comptabilit6 s6par6s soient mis en place 
pour les grands et les petits projets pour 
permettre Aces derniers d'&re plus cr6atifs 
et plus souples. 

029. Cooperative d'animation et de 
consultation. 1987. Evaluation of the 
International Tree Project Clearinghouse. 
Coop6rative d'animation et de consultation. 
Montral, Canada, 59 p. + appendices. 

Cette 6valuation avait pour but d'aider le 
Centre international d'6change 
d'informations sur les projets forestiers 
(CIEPF) dans ses efforts pour 6valuer ses 
accomplissements en tant que groupe 
international de soutien et de service pour
les ONG qui participent Ades activit6s en 
rapport avec la foresterie. Plus 
particuli~rement, l'6valuation recherchait i 
6valuer l'utilisation des fonds allou6s par
l'Agence canadienne de d6veloppement 
international (ACDI) pour des activit6s 
pr6cises du CIEPF, comme l'identification 
des ONG au Sahel et en Afrique australe, ]a 
consultation r6gionale au sujet du Sahel 
occidental, l'6tude de faisabilit6 pour 6tablir 
des centres r6gionaux de ressources, des 
ateliers de formation pour encourager des 
6changes Sud-Sud et pour former des agents 
de vulgarisation, et l'6tablissement d'un 
annuaire de ]a foresterie africaine et d'un 
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guide des ressources disponibles pour les 
ONG. 

L'6valuation r6v~le que le CIEPF a men6 A 
bien la plupart des tfches conform6ment A 
son mandat mais, dans certains cas, des 
6carts importants ont dt6 observes entre les 
objectifs fix6s et les r6sultats obtenus. 
Toutefois, l'incapacit6 A fixer des objectifs
cibl6s et les lacunes dans 1'6tablissement 
d'une hi6rarchie pour les activit6s des sous-
unites, posent un risque d'6parpillement.
Les probl~mes de communication, la 
bureaucratie, l'inad~quation du personnel et 
des politiques de recrutement, le manque
d'activit6s de suivi et l'ambiguYt6 concernant 
la gestion par le Comit6 directeur sont 
d'autres faiblesses cit6es dans le document. 
Plusieurs recommandations sont faites pour 
y rem&dier. 

030. Copestake, James. 1990. "The Scope
for Collaboration Between Government and 
Private Voluntary Organizations in 
Agricultural Technology Development: The 
Case of Zambia." Agricultural

Administration Network Paper 20. Londres: 

Institut pour le d6veloppement outremer, 41 

P. 

Cette dtude se penche sur l'exp6rience
acquise en mati~re de techniques agricoles 
par un large 6ventail d'OPB en Zambie. 
Elle accorde une importance particuli~re aux 
activit6s de l'une des ces organisations - la 
Gwembe Valley Agriculture Mission. Le 
nombre restreint et la petite taille des OPB 
qui interviennent dans les r6gions rurales de 
Zambie traduisent la notion historique (mais 
peu rdaliste aujourd'hui) que la Zambie, en 
tant que pays relativemeat prosp~re, avec 
une &onomie en voie d'urbanisation rapide,
n'est pas prioritaire dans l'attribution de 
credits d'organisations b6ndvoles 

internationales. Toutefois, les changements 
macropolitiques et 6conomiques en cours 
contribueront A un climat plus favorable 
pour les OPB. D'importants financements 
des bailleurs de fonds pour ]a Recherche 
adaptative et les 6quipes de planification ont 
mis l'initiative pour le d6veloppement de 
techniques agricoles, dans une large mesure, 
entre les mains de l'Etat, suscitant en 
certains endroits des approches novotrices 
pour une participation des exploitants. 

Les approches communautaires du 
d6veloppement de technologies se 
manifestent au niveau des OPB sur une 
moindre 6chelle. Les contacts entre les 
OPB et le secteur public ont 6t6 limitfs et le 
stade de l'apprentissage du public a 
rarement 6t6 dfpass6. Alors qu'il est 
impossible de pr6voir si l'activit6 de 
d6veloppement technologique des OPB 
augmentera par rapport a celle de l'Etat, il 
est 6vident que chacune a ses avantages dans 
des situations particuli6res, que chacune peut 
et devrait apprendre davantage de l'autre, et 
que des initiatives doivent &re prises - par
l'Etat dans le premier cas - pour promouvoir 
des &dhangesdans les deux sens. 

Coulibaly, C., voir 036 

031. DAI. 1985. Private voluntary
organizations and institutional 
development: Lessons from International 
Voluntary Services, Inc., and the Institute 
for International Development, Inc. 
Development Alternatives, Inc., 
Washington, D.C. 72 p. + annexes. 

Les mfthodes utilis6es par les OPB pour
renforcer l'efficacit6 des organisations de 
d6veloppement dans les pays en 
dfveloppement sont le theme central de cette 
6tudc. Elle a deux objectifs: le premier est 
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d'dlaborer et d'essayer sur le terrain un 
ensemble d'indicateurs que les OPB et 
autres organismes des bailleurs de fonds 
puissent utiliser pour 6valuer l'efficacit6 des 
institutions, et le deuxi~me est de voir dans 
quelle mesure les diff6rents types 
d'assistance fournis par les OPB contribuent 
Aune plus grande efficacit6 institutionnelle. 

Le document se concentre sur deux OPB 
amdricaines: International Voluntary 
Services, Inc. (IVS) et l'International 
Development Institute, Inc. (IIDI). I1 
pr6sente des 6tudes de cas portant sur des 
travaux d'IVS avec huit organisations 
autochtones au Bangladesh, au Botswana et 
en Equateur, et un examen des travaux de 
I'IIDI avec une organisation autochtone au 
Costa Rica. 

032. Daniels, Nomsa, D. 1992. Protecting
theAfrican Environment:Reconciling North-
South Perspectives. Critical Issues Series, 
N' 3. New York: Council on Foreign
Relations Press, 54 p. ISSN 1040-4767. 

Avec le Sommet de la Terre qui a eu lieu en 
1992 A Rio de Janeiro, les dirigeants du 
monde entier espraient obtenir des accords 
internationaux durables sur les problmes 
environnementaux. Pr6server les forets 
ombrophiles tropicales, prot6ger la diversit6 
biologique et r&tuire ]a pollution sont parmi
les objectifs environnementaux qui ont 
r6cemment suscit6 un vaste soutien. Mais, 
l'attention accrue qui est accord6e aux 
questions environnementales a conduit Aune 
division entre le Nord et le Sud: les 
dirigeants des pays industriels du Nord sont 
favorables A davantage de mesures de 
sauvegarde de l'environnement que les pays
du Sud qui luttent pour leur d6veloppement 
&onomique. 

Dans ce contexte, l'auteur fait valoir qu'il 
ne saurait y avoir de solution efficace, A 
long terme, aux problmes
environnementaux de l'Afrique, Amoins que
les perspectives et les ralitds africaines ne 
soient prises en compte. L'6tude de th~mes 
particuliers de d6bat, comme la protection 
de la faune et la croissance durable, permet 
de d6gager plusieurs recommandations pour
surmonter les divergences entre le Nord et 
le Sud afin d'atteindre des buts durables 
dans les domaines de l'environnement et du 
d6veloppement. 

033. DATEX. 1992. A research and 
advocacy agenda for African NGOs in 
Eastern and Southern Africa. The 
Research Paper Series of the PVO/NGO 
Initiatives Project. DATEX, Inc., 
Washington, D.C., 56 p. 

Les programmes d'action des ONG tant
 
africaines qu'occidentales ont chang6 depuis
 
1990. L'accent est maintenant mis sur les
 
strat6gies de d6veloppement en faveur des
 
pauvres, les progr~s vers une d6mocratie
participative, la meilleure gestion des 
affaires publiques, ]a protection de 
l'environnement et le respect des droits de 
l'homme. La r6alisation de ces objectifs 
signifie des changements de politique 
g6n6rale et de comportement de la part des 
gouvernements africains, des ONG 
africaines et des organismes des donateurs 
internationaux. Les nouveaux programmes 
d'action des ONG ont provoqu6 un intense 
d6bat quant A la mani~re dont ces 
intervenants dans le processus de 
d6veloppement, agissant seuls ou 
conjointement, peuvent promouvoir au 
maximum des initiatives pour un 
d6veloppement harmonieux et Along terme. 
En outre, la conviction nouvelle des 
gouvernements donateurs et organisations 
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internationales que les r6formes politiques 
doivent tre un prdalable A l'octroi d'une 
aide, indique que cette 'conditionnalit6' 
jouera un rble majeur dans la d6termination 
du r6le des ONG, tant africaines 
qu'occidentales. Cette 6volution est 
particulirement 6vidente pour les pays
b6n6ficiaires d'Afrique subsaharienne car, 
dans bien des esprits, la crise dconomique 
de l'Afrique est la cons&luence directe de 
syst~mes politiques r6pressifs et non 
repr6sentatifs. 

S'il est rn--!t-6tre pr6matur6 d'dvaluer 
l'impact de la nouvelle politique des 
donateurs sur les ONG africaines, surtout 
lorsqu'il s'agit de d6mocraties fragiles, les 
quatre communications contenues dans ce 
livre sugg~rent que les bailleurs de fonds, 
les gouvernements et les ONG auront A 
examiner ]a situation en profondeur et A 
n6gocier sdrieusement pour mettre au point 
les strat6gies et les financements n6cessaires 

un d6veloppement durable de I'Afrique. 

034. DATEX. 1992. Africa Bureau PVO 
strategy paper. DATEX, Inc., Washington, 
D.C., 21 p. 

Tandis que les OPB s'orientent davantage 
vers l'6tablissement de programmes axds sur 
le d6veloppement en Afrique et qu'elles 
cherchent A encourager ]a croissance des 
ONG locales (rehaussant ainsi l'impact des 
contributions amdricaines), I'USAID et les 
organismes des bailleurs de fonds souhaitent 
de plus en plus trouver des terrains 
d'entente. Pour renforcer le travail des 
OPB, il faudra une strat6gie pour am6liorer 
la collaboration entre I'USAID, les OPB 
am6ricaines et les ONG africaines pour un 
dialogue sur les politiques, les objectifs et 
les approches; une meilleure ad~quation 
entre les besoins de I'USAID et les capacit6s 

et int6rts des OPB pour am6liorer la mise 
en oeuvre; le renforcemeui des capacitds des 
ONG locales; et la promotion d'une 
coordination plus large et meilleure avec les 
bailleurs de fonds. 

035. DATEX. 1990. Feasibility study:
Development of a PVO/NGO activities 
database. DATEX, Inc., Washington, 
D.C., 34 p. + appendices. 

Du fait de l'iugmentation requise de l'aide 
des Etats-Unis A l'Afrique, une part plus
importante des programmes du Bureau 
Afrique de I'USAID est confi6e A.des OPB 
et des ONG. Avec ['expansion des 
programmes OPB/ONG, le personnel de 
I'USAID est souvent confronta A des 
questions en rapport avec les capacit6s des 
OPB/ONG, les niveaux de financement de 
I'USAID et la r6partition sectorielle. Dans 
sa r6ponse A ces questions, les auteurs 
6num~rent les besoins en information du 
Bureau Afrique en proc6dant Aune 6tude de 
faisabilit6 pour l'6tablissement d'une base 
d'information OPB/ONG, et ils proposent 
un plan de mise en oeuvre pour ce syst~me. 
Le rapport pr6sente les conclusions de 
l'6tude de faisabilit6 et il examine des 
recommandations pour l'6tablissement, au 
sein de I'USAID, d'un programme 
hautement efficace pour fournir des 
renseignements au sujet des OPB/ONG. 

036. Djibo, H., Coulibaly, C., Marko, P., 
et Thomson, J.T. 1991. Decentralization, 
governance, and management of 
renewable natural resources: Local 
options in the Republic of Mali. Volume 
III, Rapport final. Studies on 
Decentralizationin the Sahel. Associates in 
Rural Development, Inc., Burlington, 
Vermont, 108 p. + annex. 
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Ce volume met l'accent sur les r~gles de 
travail pour une bonne gestion et pour 
l'administration des ressources naturelles 
renouvelables (RNR) sur six sites difi6rents 
au Mali. Une forme d'Analyse et de 
conception institutionnelles (ACI) a dt6 
utilis6e pour structurer l'approche de 
recherche de terrain. L'ACI attire 
I'attention sur les incitations qui influent sur 
le comportement des divers intervenants 
dans la gestion et l'administration des RNR: 
les attributs des RNR en tant que biens 
&6onomiques;les attributs des communaut6s 
oi se situent ces ressources; et les attributs 
des r~gles de travail qui d6terminent l'acc~s 
aux RNR, leur utilisation et les 
investissements dans ce domaine. I1y a une 
interaction entre les acteurs en fonction des 
strat6gies adopt6es sur la base de ces 
incitations. 

Les six 6tudes de cas illustrent la mani~re 
dont les populations locales g~rent, seules ou 
conjointement, les RNR pour les prot6ger et 
pour en accroitre la productivit6. Elles 
d6montrent la capacit6 des producteurs 
ruraux A mobiliser les ressources (main-
d'oeuvre, mat6riaux et fonds) et elles 
montrent aussi comment des intervenants et 
des institutions ext6rieurs, comme des ONG, 
des bailleurs de fonis et des organismes 
publics, peuvent, sans trop de frais, appuyer 
des actions de gestion des RNR en 
transf6rant l'information technique, 
modifiant les r~glements et veillant A leur 
respect, et en apportant des financements. 
Plusieurs recommandations sont formulfes 
pour contribuer aux efforts en commun des 
diff6rents intervenants pour g6rer ou cogdrer 
les RNR. 

037. Dorm-Adzobu, C., Ampadu-Agyei, 
0., et Veit, P.G. 1991. Community 
institutions in resource management: 
Agroforestry by Mobisquads in Ghana. 
From the Ground Up Case Study Series, No 
3. Washington, D.C.: Institut pour les 
ressources mondiales (WRI); et Nairobi, 
Kenya: Centre africain d'6tudes 
technologiques, 36 p. ISBN 9966-41-022-8. 

A Goviefe-Agodome, dans la r6gion de la 
Volta, une coop6rative locale d'auto
d6veloppement lanc e par le gouvernement 
a r6ussi Atransformer des zones infertiles en 
terres agricoles productives grace Adiverses 
pratiques agroforestires. Alors qu'une 
partie des revenus de l'exploitation est 
utilis6e pour des activit6s de d6veloppement 
communautaire, le reste est r6parti 
6galement entre les membres. Les 616ments 
suivants ont contrib:6 au succ~s de cette 
initiative: le soutien des dirigeants et des 
institutions du niveau local; des actions 
conques, ex&cut~es et g6r6es par une 
organisation locale accept6e par la 
communaut6; les activit6s ag:oforesti~res ont 
apport6 des avartages financiers et autres 
aux membres de la coop6rative et A leurs 
familles; les activit6s de gestion des 
ressources peuvent 8tre maintenues au 
niveau local et elles font appel des 
pratiques et A des techniques qui sont bien 
connues des membres; la communaut6 a 
profit6 de sa facilit6 d'acc~s aux zones 
urbaines et elle a requ une assistance 
importante pour ses activit6s de 
d6veloppement. 

L'exp6rience comporte des implications pour 
le gouvernement du Ghana et la 
communaut6 de I'aide au d6veloppement qui 
s'int6resse A la gestion des ressources 
naturelles au niveau local. Les 
recommandations en mati~re de politiques et 
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de programmes sont formul6es dans le sens 
d'une participation populaire au 
d6veloppement communautaire et des efforts 
de d6centralisation entrepris par le 
gouvernement. 

038. Dorm-Adzobu, C., Ampadu-Agyei, 
0., et Veit, P.G. 1991. Religious beliefs 
and eavironmental protection: The 
Malshegu sacred grove in Northern 
Ghana. From the Ground Up Case Study 
Series, N' 4. Washington, D.C.: Institut 
pour les ressources mondiaqles (WRI); et 
Nairobi, Kenya: Centre africain d'6tudes 
technologiques, 34 p. 

Depuis pros de tixis sicles, la communaut6 
de Malshegu, dans le nord du Ghana, 
pr6serve une petite for& qui, selon les 
croyances des habitants, abriterait un esprit 
de la r6gion: le dieu Kpalevorgu. Au fil des 
ann6es, ce 'bosquet sacr6' a dt6 menac6 par 
des activit6s dans le secteur, telles que la 
construction de routes, l'exploitation 
minire, l'installation de poteaux 6lectriques. 
Toutefois, les croyances traditionnelles de la 
communaut6, incarn6es en la personne d'un 
pr tre charg6 de prot6ger la demeure du 
dieu, ont 6t6 suffisamment fermes pour
6viter une ing6rence de l'homme dans la 
for&t. Ce secteur, qui 6tait jadis une for6t 
claire, est devenu aujourd'hui une for6t 
pratiquement dense. 

Trois facteurs ont 6t6 d6terminants pour la 
protection de la fort de Malshegu: de fortes 
convictions religieuses, plus que toute autre 
consid6ration, ont prot6g6 le bosquet des 
perti rbations caus6es par I'homme; la 
d6gradation des bosquets sacr6s dans les 
zones avoisinantes a contribu6 A accroitre 
l'importance du f6tiche Kpalevorgu - ce qui 
a ensuite renforc6 ces vicilles croyances 
religieuses de Malshegu, et incit6 davantage 

encore les populations locales Aprot6ger le 
bosquet; et les r~glements pour l'utilisation 
et la protection du bosquet sont bien 
respect6s par les populations locales - on a 
pu ainsi 6viter la d6gradation de l'int6grit6 
de l'6cosyst~me forestier par les feux de 
brousse, les cultures, le pacage et une bonne 
partie des activit6s de chasse. Des 
recommandations sont formul6es pour 
appuyer la d6centralisation des 
administrations publiques et pour la 
protection des &osyst6mes. 

039. Dorm-Adzobu, C., et Veit, P.G. 1990. 
Popular participation in the National 
Environmental Action Plan in Ghana: A 
preliminary analysis of the roles of 
community level institutions. Institut pour 
les ressources mondiales (WRI), 
Washington, D.C., 15 p. + annexe. 

Des efforts sont faits pour permettre de 
mieux comprendre ]a viabilit6 des 
institutions villageoises existantes, leur r6le 
dans les activit6s de d6veloppement 
communautaire et la possibilit6 qu'elles 
assument davantage de responsabilit6s dans 
la gestion des ressources naturelles locales. 

L'6tude conclut notamment qu'il y a un 
nombre important d'institutions villageoises 
au Ghana. Nombre d'entre elles utilisent 
I'entraide comme outil pour parvenir au 
d6veloppement communautaire, y compris A 
la gestion des ressources naturelles. 

Drabek, A., voir 091 
Draper, S., voir 049 
E-gbzrton University, voir 078 
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040. Elbow, Kent. 1991. Popular 
participation in the management of 
natural resources: Lessons from the 
Baban Rafi forest, Niger. Projet de these 
non publiC. Centre pour 1'6tude des regimes 
fonciers, Universit6 du Wisconsin, Madison, 
Wisconsin. 

La cooperative foresti~re de Baban Rafi, 
6tablie en 1989, illustre les initiatives du 
gouvernement nig6rian pour d6l6guer aux 
populations locales des droits et des 
responsabilit6s dans le domaine de la gestion 
des ressources naturelles pour que ces 
populations parviennent A des pratiques de 
gestion de ces ressources qui soient plus 
solides et susceptibles d'8tre appliqu6es par 
les populations elles-m6mes. La raison 
d'6tre de cette r6forme est que l'Etat n'a pas 
r6ussi A prot6ger et A g6rer la base de 
ressources naturelles en tenant A l'6cart les 
populations locales par l'imposition de 
r~gles rigoureuses. Ce changement 
d'inflexion refl~te l'expression d'une 
'nouvelle politique', qui part du principe que 
les populations locales g6rerons les 
ressources de mani&e durable si elles sont 
assur6es qu'elles retireront des avantages de 
l'exploitation de ces ressources. 

Le gouvernement a encourag6 un effort 
collectif (pouvoirs publics, ONG et 
populations locales) en ce sens, sans 
toutefois examiner en d6tail toutes les 
implications des changements qui 
d6couleraient de cette nouvelle strat6gie. 
Deux consid6rations sont A prendre en 
compte: premirement, les perdants ne sont 
pas convenablement indemnis6s et ils sont 
donc pr6ts Asaboter la nouvelle politique, et 
deuxi~mement, la soif de terres des 
populations locales sera aiguis~e en raison 
de la valeur accrue des terres (Acause des 
techniques nouvellement introduites 

d'agroforesterie et de gestion des sols). 
L'auteur note l'importance de reconnatre 
les consequences de l'abattage des forts au 
profit de 1'agriculture - l'incitation est ici 
6gale A ce que rapporterait en argent la 
coupe des arbres. I1 faut faire un s6rieux 
effort pour comprendre les pratiques et les 
droits actuels de chacun des groupes 
d'utilisateurs locaux afin de g6rer de 
mani~re durable et de pr6server la fort de 
Baban Rafi. 

Elz, D., voir 049 

041. Falloux, F., Talbot, L., et Larson, J. 
1991. ProgressandNext Steps for National 
Environmental Action Plans in Africa. 
Washington, D.C.: Banque mondiale. 

La d6forestation rapide, la perte de fertilit6 
des sols, la faible productivit6 agricole, la 
disparition de ]a diversit6 biologique et un 
environnement urbain impossible Ag6rer ont 
enray6 le d6veloppement 6conomique et 
social de l'Afrique. Ces probl~mes sont 
dus, dans une large mesure, A des maux 
politiques et sociaux, tels que l'explosion 
d6mographique, 6 - politiques non viables, 
une faiblesse des institutions, un manque 
d'information et autres facteurs externes. 
Pour faire face A cette crise, dix-huit pays 
africains ont 6labor6 ou envisagent des Plans 
nationaux d'action environnementaux 
(PNAE). La R6gion Afrique de la Banque 
mondiale a apport6 l'impulsion initiale pour 
la formulation de ces PNAE mais ceux-ci 
doivent 6tre une d6marche au niveau des 
pays eux-m6mes, en r6ponse A une 
demande, et avec la participation des 
populations locales. Les PNAE ont pour but 
de d~finir un plan d'action sur une p~riode 
donn~e, qui comprendra une politique 
environnementale, des r6formes 
institutionnelles et juridiques, des mesures 
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correctives pour poursuivre les programmes 
de d6veloppement et de nouveaux 
programmes d'investissement. 

Des recommandations sont faites pour le 
processus, le contenu, 1'ex6cution et le 
soutien ext6rieur des PNAE. Elles 
comprennent: u n e politique 
environnementale de haut niveau et une 
cellule de coordination aux 6chelons les plus
6lev6s du gouvernement ou dont l'autorit6 
serait issue de tels 6chelons; une agence 
environnementale pour pr6parer les 
documents A soumettre pour examen et 
approbation A ]a cellule charg6e des 
politiques et de ]a coordination, et pour 
mettre en oeuvre ses politiques et d6cisions; 
des fonctions de r6glementation aff6rentes A 
la pollution, aux terres, Al'utilisation et A]a
gestion d'autres ressources; et la 
participation des secteurs public et priv6, et 
des ONG. 

Farrington, J., voir 005 

042. Field, Ralph. 1988. International 
development strategies of American 
private voluntary organizations. Th~se de 
doctorat. Universit6 Cornell, Ithaca, New 
York, 227 p. + appendices. 

Cette th~se est consacr6e Adiff6rents types
de strat6gies utilis6es par les OPB 
am6fricaines, et Aleur incidence potentielle 
sur les programmes officiels de 
d6veloppement environnemental du 
gouvernement des Etats-Unis (GEU), 
comme la promotion de l'agroforesterie dans 
les tropiques. Dans le cadre de leurs 
strat6gies, certaines OPB cooprent avec les 
organismes du GEU, alors que d'autres ne 
le font pas. L'auteur se sert de la th6orie 
d'action sociale de Weber pour cr6er un 
module de diff6rents types de strat6gies 

d'OPB et pour expliquer l'absence de 
collaboration entre les OPB et le GEU. Des 
facteurs d6terminants de !'action des OPB 
sont identifids dans une discussion du r6le 
des associations b6n6voles dans le 
d6veloppement. Sur cette base, l'auteur 
indique que les OPB adoptent une strat6gie 
de non collaboration lorsque deux conditions 
existent: les OPB ont une structure 
d6centralis6e et elles sont guid6es par des 
id6ologies morales au niveau 
communautaire. 

Les conclusions d6gagent quatre type 
diff6rents de strat6gies de d6veloppement 
des OPB: compagnie, particulier, 
oecum6nique et 6vangelique. La derni~re de 
ces strat6gies est celle qui implique une 
moindre coop6ration et elle est suivie par les 
sectes protestantes qui oeuvrent dans le 
domaine du d6veloppement 6conomique. En 
outre, l'6volution des strat6gies de 
d6veloppement du GEU pour pouvoir faire
davantage appel aux OPB augmente en fait 
la possibilit6 pour ce gouvernement
d'appliquer plusieurs strat6gies diff6rentes A 
la fois. Enfin, l'auteur estime qu'un
ensemble de variables particuli&es aux OPB 
devrait 6tre envisag6 dans la conception de 
programmes de d6veloppement 
environnementaux, comme la foresterie. 

043. Fillion, Jacob. 1986. Assessment of 
training and technical assistance needs of 
private development assistance agencies. 
Institut international pour l'environnement et 
le d6veloppement, Institut pour les 
ressources mondiales (WRI), Washington, 
D.C., 11 p. + annexe. 

Alors que le besoin de conserver et 
d'am6liorer ]a base de ressources naturelles 
devient imperatif, les organismes d'aide au 
d6veloppement entreprennent des projets ou 
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des volets de projets qui exigent des 
connaissances techniques au sujet de 
l'environnement biophysique. Dans cette 
perspective, cette dtude vise A 6valuer les 
besoins des groupes b6n6voles priv6s d'aide 
au d6veloppement en mati~re d'information, 
de formation et d'assistance technique pour 
apporter des solutions aux questions qui se 
posent en rapport avec ]a gestion des 
ressources naturelles, dans le contexte des 
programmes et projets de d6veloppement. 

L'6tude d6montre que cet aspect suscite un 
int6r6t et que l'importance d'inclure la 
gestion des ressources naturelles dans les 
activitds de d6veloppement est reconnue. 
Bien que les organisations embauchent du 
personnel expdriment6 et form6, la plupart 
de leur personnel semble avoir de 
l'exp6rience dans des domaines autres que la 
gestion des ressources naturelles. Si l'on 
fournissait une formation en assistance 
technique, qu'on encourageait une telle 
formation et qu'oni l'6toffait par un 
compl6ment d'assistance technique, les 
comp6tences en gestion des ressources 
naturelles s'en trouveraient consid6rablement 
accrues. 

Ford, R., voir 107 

044. Fox, Thomas, H. 1987. "NGOs from 
the United States." In: Anne Drabek, dir. de 
pub., Development Alternatives: The 
Challengefor NGOs. World Development, 
(Suppl6ment), 15: 11-19. Royaume-Uni: 
Pergamon Journals Ltd. ISSN 0305-750X. 

Bien qu'elles soient tr~s diff6rentes, les 
ONG aux Etats-Unis ont un certain nombre 
de probl~mes communs. Des choix 
difficiles leur sont impos6s, en particulier du 
fait de pressions associ6es A]a recherche de 
financements limit6s pour leurs travaux 

outremer. De m~me, il est tr~s difficile 
pour les ONG am6ricaines de d6finir leurs 
relations avec leurs audiences et avec les 
autres institutions impliqu6es dans le 
d6veloppement du Tiers-monde. Les choix 
que les ONG am6ricaines sont oblig6es de 
faire leurpeuvent 
raison d'&re 
qu'institutions. 

co
et 
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int6gritd 

propre 
en tant 

Frust, M., voir 106 
Gaje, J.D., voir 014 

045. Gamman, J.K. 1991. "Creating an 
Open Decision Making Process to Improve 
Environmental Policy Implementation: 
Applying Negotiation Strategies to 
Intcrnational Development." Document 
pr6par6 pour I'USAID. Agence des Etats-
Unis pour le d6veloppement international, 
Washington, D.C. 

La principale raison pour laquelle les 
politiques environnementales ne sont pas 
mises en oeuvre est que les parties 
concernes ne sont pas associ~es a la prise 
de d6cision. I1est essentiel d'avoir une 
d6marche plus ouverte - int6grant la 
politique, l'dconomie et la culture - pour la 
conception de strat6gies d'exdcution de 
politiques environnementales; pour
transcender les obstacles r6sultant de 
l'approche traditionnelle du d6veloppement 
qui traite ces facteurs comme des 616ments 
s6par6s. Un processus ouvert devrait 
prendre en compte les int6r~ts des diverses 
parties concern6es, y compris les organismes 
des bailleurs de fonds, les hommes 
politiques du pays, les utilisateurs des 
ressources et les ONG. L'exclusion d'un 
seul de ces groupes cr6e un vide que les 
autres peuvent exploiter A leur avantage, 
souvent au d6triment des r6formes de 
politique environnementale. 
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Un processus ouvert de prise de d6cision 
suppose trois conditions pr~dables: la 
participation de groupes pertinents, une 
repr6sentation et une assistance pour les 
parties faibles, la 16gitimit6, un organisateur 
appropri6, une facilitation neutre et un sens 
des responsabilit6s. Sept mesures sont 
sugg~r~es pour le bon d~roulement de ce 
processus. 

Getahun, A., voir 099 

046. Gibson, Jonathan. 1989. Private 
voluntary organizations in natural 
resource management in Sub-Salaran 
Africa. Compte rendu de l'Atelier PVO-
NGO/NRMS. Projet PVO-NGO/NRMS, 
Washington, D.C. 16 p. + appendices. 

Le but de cet atelier 6tait de d6gager des 
id6es et des suggestions pour la mise en 
oeuvre, dans les meilleures conditions 
possibles, d'un Projet d'appui OPB-
ONG/gestion des ressources naturelles 
(PVO-NGO/NRMS). Les OPB am~ricaines 
et I'USAID estimaient que ce projet pourrait
^tre un exemple d'une collaboration accrue 

sur le terrain entre OPB am6ricaines et 
ONG africaines pour la planification et 
1'ex6cution d'activit6s de gestion des 
ressources naturelles. Ce projet-parapluie a 
6t6 une excellente occasion d'apprendre les 
moyens les plus efficaces de renforcer les 
capacit6s techniques et organisationnelles des 
OPB et des ONG et il pourrait servir de 
mod~le pour les relations t l'avenir entre les 
donateurs et la communaut6 des ONG en 
g~n6ral. 

Les participants A l'atelier ont reconnu 
toutefois que le Projet d'appui OPB-
ONG/gestion des ressources naturelles serait 
limit6 dans ses r6alisations en raison de sa 
courte dur6e et de ses cr&lits restreints. 

Dans ces conditions, trois recommandations 
ont 6t6 faites: le projet devrait choisir des 
activit6s ayant 'Teffet multiplicateur' 
potentiel le plus fort possible, des points de 
vue d6monstration, reproduction et 
apprentissage; il devrait renforcer, am6liorer 
et adapter les organisatior:s existantes, les 
sources d'information et les manuels de 
formation (6viter les doubles emplois); et il 
devrait financer des organisations et des 
activit6s ayant le plus 'e chances de 
perdurer et d'tre 61argies, compte tenu de 
leur aptitude Aattirer d'autres ressources de 
l'USAID, d'autres donateurs ou d'autres 
organismes locaux ou nationaux. 

047. Gilbert, E. 1990. "NGOs and 
Agricultural Research: The Experience of 
The Gambia." Agricultural Administration 
Network Paper 12. Londres: Institut pour le 
d6veloppement outremer, 53 p. 

Examen des r&cents efforts concert6s du 
D6partement gambien de la recherche 
agricole pour travailler avec les ONG dans 
les domaines de l'essai de techniques et de
Ia r~troinformation. Huit ONG ont particip6 

Ades activit6s du Programme d'innovation 
des agriculteurs et d'essais technologiques 
et/du Programme de recherche sur le riz en 
1989, et un programme 61argi de 
collaboration entre les ONG et le 
gouvernement 6tait pr6vu pour 1990. Alors 
que les ONG ont chacune des priorit6s 
d'action diff&entes, elles ont en commun 
des approches participatives et diverses 
formes de recherche paysanne, ce qui leur 
permet d'incorporer les besoins des petits 
exploitants aux priorit6s de recherche du 
secteur public. Bien que des probl~mes 
subsistent (comme Ia concurrence entre les 
ONG et les administrations publiques pour 
le recrutement de cadres), l'interaction entre 
les ONG et les pouvoirs publics est 
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g6n6ralement saine et compl6mentaire, et 
elle prendra de l'ampleur dans l'avenir. 

Gordon, D.F., voir 102 

048. Gouvernement du Cap-Vert. 1987. 
Republic of Cape Verde: First conference 
of non-governmental associates. A General 
Survey of the Conference Objectives. 
Volume I. Gouvernement du Cap-Vert, 
Praia, Cap-Vert, 32 p. + annexes. 

La conf6rence s'inscrivait dans le cadre 
d'une activit6 de suivi de la table ronde sur 
le d6veloppement du Cap-Vert qui avait 
examin6 les objectifs et les politiques 
sectorielles du Deuxi~me plan national, sa 
mise en oeuvre, et qui avait adopt6 un 
programme d'action et de soutien, ainsi 
qu'un programme de suivi. Cette 
conf6rence de Praia a parachev6 le 
Deuxi~me plan national et offert aux 
partenaires non gouvernementaux du Cap-
Vert et aux entit6s d~centralis6es et 
r6gionales de coop6ration une occasion de 
prendre part A]a mise en oeuvre d'une s6rie 
de projets ax6s sur les besoins fondamentaux 
de la population au niveau local et r6gional. 
Les actions envisag6es dans ce programme 
devaient avoir un impact certain sur le 
Deuxi~me plan national et le rendre viable, 
tout en acc6ldrant ses impacts au niveau 
local et r6gional. La coop6ration se voulait 
exemplaire dans ses modes d'assistance et 
elle devait ouvrir ainsi la voie A des 
relations durables entre les ONG et i'Etat. 

Gow, D., voir 073 

049. Gregerson, H., Draper, S., et Elz, D., 
dir. de pub. 1989. "Project Organization and 
Implementation." In: People and Trees: The 
Role of Social Forestry in Sustainable 
Development. EDI Seminar Series. 
Washington, D.C.: Institut de 
ddveioppement 6conomique de la Banque 
mondiale, p. 165 A185. ISBN 0-8213-1205
7. 

La mise en oeuvre de ce projet de foresterie 
sociale tend A&re beaucoup plus complexe 
et participative que celle de projets habituels 
ayant trait A l'administration de forts 
domaniales, Ades plantations industrielles ou 
A la gestion de for6ts naturelles. Des 
organisations pertinentes, gouvernementales 
et non gouvernementales, doivent tre 
mobilis6es pour organiser, administrer et 
ex&cuter des projets et programmes. Une 
pr6occupation majeure des planificateurs et 
des administrateurs du projet est de 
d6terminer quelle sorte de m6canismes de 
prestation il conviendrait d'utiliser pour la 
diffusion, aupr~s des communaut6s et des 
agriculteurs, des techniques foresti~res et 
des innovations institutionnelles. 

Trois conditions pr6alables sont remplir 
pour une organisation efficace des 
programmes et projets de foresterie: une 
structure de gestion des projets qui comporte 
des liaisons directes et fortes avec les 
responsables de la communaut6 et les 
participants, et des liaisons verticales entre 
les divers 6chelons de l'administration du 
projet ou du programme; une organisation 
de vulgarisation qui r6ponde aux besoins du 
programme et qui connaisse bien les 
syst~mes d'incitation et de communication 
communautaire; et une structure 
administrative qui appuie utilement les ONG 
qui s'engagent dans la foresterie sociale. 
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050. Gulick, Frances. 1986. "PVO 
Effectiveness in Agroforestry. " In: 
Development effectiveness of private 
voluntary organizations. Rapport A 
l'intention de la Commission des affectations 
budg6taires de la Chambre des 
repr6sentants. Agence des Etats-Unis pour le 
d6veloppement international, Washington, 
D.C., p. 41 48. 

L'agroforesterie est, relativement, une 
composante nouvelle et r6volutionnaire des 
projets des donateurs dans le monde en 
d6veloppement et elle constitue une 
intervention ddlib6r6e pour l'amdlioration 
des sols, la conservation de l'eau et le 
rel~vement des revenus des agriculteurs. La 
lacune la plus grave de tous les programmes 
forestiers nationaux a 6t6 de n6gliger les 
programmes de promotion de 
l'agroforesterie qui encouragent les 
agriculteurs A planter des arbres et A les 
protger en m~me temps que leurs cultures. 
Pour rem6dier Acette lacune, les OPB, en 
particulier celles sises aux Etats-Unis, ont 
lanc6 des projets d'essais pilotes et des 
projets agroforestiers de d6monstration. A 
ce jour, ces projets semblent avoir 
pratiquement tous r6ussis A susciter une 
participation des agriculteurs, fournissant 
des semences et des plants, ainsi qu'une 
formation sur le tas pour un nouveau corps 
d'agents de vulgarisation en agroforesterie 
qui sont capables de promouvoir 
l'association de cultures vivri~res et 
d'arbres. Etant donn6 l'ampleur des 
probl~mes environnementaux, les projets des 
OPB sont susceptibles de fournir des 
modules d'un bon rapport coOt-efficacit6 qui 
peuvent 6tre rapidement reproduits ailleurs 
dans le pays. 

Gulick, F., voir aussi 097 
Gumbo, D., voir 079 

051. Hart, W.J., DeGorges, P.A. et 
Kayanja, F.I.B. 1990. Developmenit 
through conservation in South-West 
Uganda project: Evaluation report. 
Agence des Etats-Unis pour le 
d6veloppement international, Washington, 
D.C., 56 p. + annexes. 

Ce compte rendu porte sur une 6valuation 
int6rimaire d'un projet A l'appui d'une 
gestion efficace des ressources naturelles 
dans trois r6serves forestires 
afromontagnardes et dans des secteurs 
avoisinants du sud-ouest de l'Ouganda. Ce 
projet a r6alis6 d'importants progr6s, en peu 
de temps, pour la protection de la diversitd 
biologique des r6serves forestires et pour 
une sensibilisation accrue des agriculteurs 
des environs Ala conservation. L'accent a 
6t6 mis sur le recyclage des nutriments 
provenant des dchets animaux et vdg6taux 
et sur le choix d'essences locales. I1 est 
cependant trop t6t pour d6terminer l'impact 
de ses activit6s sur les rendements des 
cultures. 

L'6valuation, effectu6e conjointement par 
CARE, par le Fonds mondial pour la nature 
(WWF) et par le Ministre ougandais de la 
protection de l'environnement, a mis en 
exergue les points suivants: il est peu 
r6aliste de s'attendre A une diminution de 
l'6rosion des sols; la pr6servation des 
mar6cages est peut-8tre plus importante 
qu'on ne le pense; les agriculteurs pratiquent 
d6jA des syst~mes de culture complexes, sur 
plusieurs 6tages, qui pourraient 6tre plus 
avantageux que les interventions 
agroforesti~res simples encourag~es dans le 
cadre du projet; et le travail de 
reconstruction des routes de desserte dans 
les environs de la R6serve forestire de 
Bwindi pose un risque d'6rosion, A moins 
que des mesures soient prises pour y 
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rem6dier. Plusieurs recommandations sont 
faites pour une refonte du projet en fonction 
des enseignements tirds jusqu'A pr6sent. 

052. Hazlewood, Peter, T. 1987. Expanding 
the Role ofNon-governmental Organizations 
(NGOs) in National Forestry Programs. 
Compte rendu de trois ateliers r6gionaux en 
Afrique, en Asie et en Am6rique latine. 
Washington, D.C.: Institut pour les 
ressources mondiales (WRI); et Nairobi, 
Kenya: Centre de liaison pour 
l'environnement, 44 p. 

Rdsume les principales conclusions et 
recommandations de trois ateliers r6gionaux 
en Afrique, en Asie et en Am6rique latine 
sur l'61argissement du r6le des organisations 
non gouvernementales (ONG) dans les 
programmes nationaux forestiers. L'atelier 
devait 6tre pour les ONG un forum leur 
permettant de faire des commentaires au 
sujet du Plan d'action forestier tropical 
(PAFT) et il devait contribuer Aun dialogue 
sur les moyens d'encourager une 
collaboration entre les ONG, les 
gouvernements et les organismes d'aide au 
d~veloppement pour une plus grande 
efficacitd des actions visant A arr~ter la 
d6forestation en milieu tropical. Le rapport 
conclut que les ONG doivent 8tre des 
partenaires Apart enti~re dans le processus 
d'd1aboration des politiques foresti~res 
nationales et qu'elles sont disposdes A 
s'associer aux activit6s du PAFT, en 
particulier pour l'&ducation du public, la 
promotion et ]a d6fense de causes, la 
sensibilisation et la mobilisation des 
populations. En outre, les ONG ont r~clam6 
des responsabilit6s et une participation 
dgales, tous les niveaux de l'ex6cution du 
plan d'action, y compris dans le Processus 
national d'examen du secteur forestier. 

053. Hellinger, Doug. 1987. "NGOs and the 
Large Aid Donors: Changing the Terms of
 
Engagement." In: Anne Drabek, dir. de
 
pub., Development Alternatives: The 
Challengefor NGOs. World Development, 
(Suppldment), 15: 135-143. Royaume-Uni: 
Pergamon Journals Ltd. ISSN 0305-750X. 

Ce document est consacr6 aux relations qui 
se nouent entre les ONG et les gros bailleurs 
de fonds, compte tenu de l'int6r& et des 
financements de plus en plus importants que 
ces organismes accordent aux ONG. Les 
ONG du Nord ont r6agi en augmentant
considdrablement leurs op6rations, en 
devenant tris tributaires de financements 
ext&ieurs, en 6vitant compl6tement les gros 
bailleurs de fonds, ou en r6clamant de ceux
ci qu'ils changent leurs programmes ou 
qu'ils les adaptent. Cette derni~re position 
est considr6e comme dtant la plus 
d6sirable, mais elle n'est possible que s'il y 
a une transformation politique au Nord. 

Dix mesures sont sugg6r~es pour impliquer 
de mani~re responsable les ONG du Sud 
et, par leur interm~diaire, les populations 
locales - (fans les principales activit6s des 
donateurs. Ces mesures sont: le partage 
s61ectif de renseignements afin d'associer les 
bailleurs de fonds Ades partenaires locaux 
appropri6s, en fonction de leurs buts, de 
leurs capacit6s et des risques encourus; 
appuyer la collaboration entre ONG locales 
pour qu'elles se compl6tent mutuellement au 
plan des comp&ences; et encourager les 
ONG locales A concevoir et ex6cuter des 
projets et des 616ments de projets. Ce 
processus devrait d6boucher sur une 
participation plus large des ONG aux d6bats 
de politique g6n~rale qui ainsi tiendraient 
compte de l'optique et des connaissances de 
la base. Avant de devenir une autre mode 
d6pass6e en mati~re de d6veloppement, les 
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ONG doivent profiter de l'ouverture actuelle 
des bailleurs de fonds et faire valoir les 
mdrites de cette approche. 

Hellinger, D., voir 6galement 054 

054. Hellinger, S. et Hellinger, D. 1986. 
Mainstreaming major donor support for 
Third World NGOs: Guidelines for 
constructive collaboration. The 
Development Group for Alternative Policies, 
Inc., Washington, D.C., 10 p. 

D~gage les r6sultats d'une exp6rience 
d'ONG du Nord dans ses rapports avec les 
bailleurs de fonds et les ONG de pays du 
Tiers-monde, en particulier les 6cueils et les 
possibilitds associ6s A l'6tablissement de 
relations entre les principaux donateurs et 
les ONG. Des recommandations sont faites: 
pour incorporer les ONG du Tiers-monde 
aux grands programmes de d6veloppement; 
pour identifier les responsables de projets 
qui s'int6ressent A des dispositions
institutionnelles plus prometteuses; pour 
programmer les directeurs qui doivent 
fournir un climat propice et approuver cette 
approche, dans le cadre des activit6s de 
fonctionnement normales, pour que
l'approche soit largement adopt6e au niveau 
des projets; et pour que des 
recommandations soient formules A 
l'intention de ceux qui veulent que les 
organisations ayant le plus travaillM avec les 
pauvres deviennent les principaux
homologues des grands organismes 
d'assistance. Le message central sugg6r6 ici 
est que les donateurs devraient 6tre sensibles 
aux int&r&ts et aux forces des ONG du 
Tiers-monde, les encourager et les 
d6velopper. 

055. Henderson, P. et Singh, R. 1990. 
"NGO-Government Links in Seed 
Production: Case Studies from The Gambia 
and Ethiopia". Agricultural Administration 
Network Paper 14. Londres: Institut pour le 
d6veloppement outremer, 27 p. 

Ces deux 6tudes de cas illustrent un large 
6ventail d'approches qui peuvent etre 
retenues, mme pour une activit6 aussi 
discrete que la production de semences. Le 
cas gambien illustre les initiatives prises par 
les pouvoirs publics (avec le soutien des 
bailleurs de fonds) pour am~liorer la 
quantit6 et la qualit6 de l'approvisionnement 
en semences en travaillant avec des 
entrepreneurs priv6s, des ONG et des 
projets financ6s par les bailleurs de fonds. 
Le cas de l'Ethiopie illustre les efforts d'une 
ONG bas6e Al'6tranger pour impliquer les 
organismes gouvernementaux et les ONG du 
pays dans la production de semences 
conformes aux besoins des petits exploitants. 

I1y a eu des probl~mes dans les deux cas: 
des ressources limitdes, dans le cas 
gambien, ont suscit6 des frustrations, 6tant 
donn6 qu'une partie seulement d'un 
ambitieux programme a pu etre ex&cut6e et 
que des initiatives parall~les dans certains 
domaines sont prises par les ONG elles
m~mes. Dans le cas 6thiopien, la r6icence 
de certaines ONG 6trang~res Aprendre un 
engagement scoutenu en mati~re de recherche 
a ralenti l'identification initiale de 
collaborateurs. Les deux cas illustrent 
toutefois une collaboration novatrice entre 
institutions de types diff6rents pour ]a 
production de semences. Ils r6futent 
l'opinion largement accept6e selon laquelle 
la production semenci6re devrait 6tre 
exclusivement du domaine de 1'Etat ou, pour
certaines cultures, de celui de compagnies
commerciales. Les idles qui sont d6gag6es 
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par les auteurs peuvent s'avdrer utiles 
ailleurs. 

056. Hickey, Michael. 1992. Summary 
report: Environmental sector activities of 
PVO/NGOs. Programme d'appui A la 
foresterie, Service forestier de I'USDA, 
Washington, D.C., 14 p. + appendices. 

Dans le cadre de son soutien Ades actions 
environnementales dans des pays en 
d6veloppement, I'USAID attribue des 
contrats A des organisations ind6pendantes 
pour l'ex6cution de projets particuliers. Ce 
document analyse les renseignements 
actuellement disponibles pour 6valuer le 
niveau de participation des OPB et des ONG 
aux programmes environnementaux de 
I'USAID. Une description est donn6e des 
contrats pass6s avec des OPB/ONG
engag6es dans des activit6s 
environnementales, et des renseignements 
sont fournis au sujet des contrats ayant une 
composante environnementale qui ont 6t6 
d6cern6s des organisations autres que des 
OPB/ONG (ces organisations font double 
emploi avec les OPB/ONG dans les projets). 

057. Honadle, G. et VanSant, J. 1985. 
Implementation for Sustainability: Lessons 
from Integrated Rural Development. West 
Hartford, Connecticut: Kumarian Press, 128 
p. ISBN 0-931816-33-5. 

Cet ouvrage examine l'incidence sur ]a
p6rennit6 du d6veloppement, une fois le 
projet termin6, des pratiques de gestion et 
des relations entre organisations, en se 
fondant sur des travaux de terrain dans le 
cadre de vingt-quatre projets de 
d6veloppement rural int6gr6s dans dix-neuf 
pays d'Asie, d'Afrique et d'Am6rique latine. 
Les auteurs affirment que les 
microprocessus peuvent d6terminer 

l',.fficacit6 des macrostrat6gies pour le 
d6veloppement du Tiers-monde. 
L'Appendice A de ce livre dresse une liste 
de projets et pr6cise pour chacun la nature 
des travaux de terrain ex6cut6s. 
L'Appendice B comprend une vue 
d'ensemble des caract6ristiques de vingt et 
un projets de d6veloppement rural int6gr6s 
b6n6ficiant d'un concours de I'USAID. 

058. Huntington, Richard. 1987. 
Accelerating institutional development. 
PVO Institutional Development Evaluation 
Series. Rapport final. International Science 
and Technology Institute, Inc., Washington, 
D.C., 30 p. + annexes. 

Le rapport cherche A effectuer une 
dvaluation empirique du r6le des OPB 
am6ricaines dans la promotion et le 
renforcement d'institutions locales viables 
qui contribuent au d6veloppement long 
terme de communaut6s du Tiers-monde. I1 
analyse l'effort de collaboration entre 
I'USAID et douze OPB pour le 
renforcement du processus de 
d6veloppement institutionnel de chaque OPB 
participante et pour informer I'USAID et ces 
OPB de questions g*n6rales concernant les 
strat6gies les plus efficaces de promotion du 
d6veloppement institutionnel. 

Les OPB am6ricaines ont investi avec succ~s 
dans ]a valorisation des ressources humaines 
par diverses activit6s dans des pays en 
d6veloppement mais elles se sont moins 
int6ress6es Ala mise en place de syst~mes de 
gestion. Des donn6es primaires provenant
d'OPB am6ricaines et de vingt-huit 
organismes locaux affili6s ont indiqu6 que le 
d6veloppement institutionnel est plus
efficace et d'un meilleur rapport coot
efficacit6 lorsqu'il est planifi6 comme une 
tiche A plus court terme et A plus long 
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terme. En outre, la pAriode de d6pendance 
financi~re de l'organisme local affili6 peut
^tre r~duite par une assistance technique 

rapide qui permettra A cet organisme de 
mobiliser des ressources, et la p6riode 
durant laquelle une OPB fournira des 
services A un organisme affili6 doit 6tre 
consid6r6e comme essentiellement illimit6e 
ce qui constitue une strat6gie 

6conomiquement rentable pour prot6ger 
1'investissement initial. 

059. INTERACTION. 1986. Survey of 
U.S.. PVOs working in Africa: Projects 
with a forestry or environmental 
component. Rapport sp6cial d'InterAction. 
Conseil amdricain pour une action b6n6vole 
internationale, Washington, D.C., 57 p. 

Apporte des renseignements relatifs aux 
OPB am6ricaines actives dans le secteur de 
l'environnement en Afrique. Les projets 
inclus dans une base de donn&es sur les OPB 
ont 6t6 repAr6s en utilisant la classification 
des projets environnementaux et par une 
recherche de texte complete pour les termes 
suivants: arbres, for6ts, 6rosion, 
d6sertification, haie vive et bois de feu. 
Des projets impliquant des termes cl6s tels 
que reforestation, plantation d'arbres et 
agroforesterie sont 6galement retenus, quelle 
que soit leur classification. La premiere 
partie du document dresse une liste de 
trente-trois OPB pour lesquelles au moins un 
projet a 6t6 s6lectionn6, et la deuxi6me 
pr6sente une liste de 154 projets retenus en 
fonction de la classification et/ou des termes 
ci-dessus. 

060. INTERACTION. 1985. Diversity in 
Development: U.S. Voluntary Assistance to
Africa. Volume I. Washington, D.C.: 

Conseil am6ricain pour une action b6n6vole 
internationale, 49 p. ISBN 0-932140-06-08. 

Sur la base d'une enqu6te relative aux OPB 
am6ricaines qui ont des programmes 
d'assistance en Afrique, ce rapport reflite 
l'information et les opinions acquises lors 
d'entretiens approfondis avec la communaut6 
des OPB de l'ensemble du pays. Une liste 
des organisations qui ont particip A 
l'enquete se trouve A ]a fin du rapport. 
L'int6r&t particulier du document est qu'il 
d6finit les grandes lignes de l'aide des OPB 
A l'Afrique, et qu'il permet de comprendre 
la communaut6 qui fournit cette assistance. 
II exprime aussi l'espoir que les OPB 
r6examineront leurs th6ories, hypoth6ses et 
programmes en Afrique. 

061. INTERACTION. 1985. Diversity in 
Development: Project Descriptions by 
Country and Sector for Africa. Volume II. 
Washington, D.C.: Conseil am6ricain pour 
une action b6n6vole internationale, 620 p. 
ISBN 0-932140-07-6. 

Ce deuxi~me volume d'un rapport en deux 
parties intitul6 Diversity in Development 
regroupe des donn6es primaires, il pr6sente 
une esquisse de plus de 3.700 projets et 
programmes en Afrique qui b6n6ficient de 
l'assistance d'OPB am6ricaines. Ces projets 
et programmes sont class6s par organismes, 
pays, domaines d'intervention et autres 
facteurs. Syst6me de r6f6rences crois6es des 
articles, par organisation et par pays. 
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062. James, Carol. 1988. Strengthening 
People-to-People Development into the 
1990s; Work in Process: Clarifying the 
Vision. Washington, D.C.: Carol James 
Communications, 38 p. + appendices. ISBN 
0-1910440-03-4. 

Cette publication veut contribuer Aamdliorer 
l'interface entre le gouvernement des Etats-
Unis et le secteur b6n6vole/ind6pendant, et 
Arenforcer leur partenariat dans les ann6es 
1990 et au-delA. La relation entre I'USAID 
et les OPB n'a pas 6t6 examin6e depuis 1981 
mais les questions fondamentales demeurent 
les m~mes, alors que le contexte a chang6. 
Les deux parties estiment qu'une relation 
plus forte, et m~me strat6gique, est possible. 
En cherchant Ad6gager des conclusions, le 
rapport approfondit les questions th~oriques 
et philosophiques affectant l'aide au 
d6veloppement plut6t que de se prononcer 
sur les aspects ayant davantage trait au 
fonctionnement. Le message de l'auteur est 
que 'nous en sommes encore au stade de 
l'apprentissage'. Pour profiter les 
possibilit6s qui s'offriront A l'avenir, il 
faudra: une r6flexion; un sens critique et 
r6aliste des ressources nationales, 
organisationnelles et humaines; de la 
volont6; et une ouverture aux id6es 
nouvelles. 

Johnson, D., voir 004 
Johnson, V.R., voir 63 

063. Johnson, W.R. et Johnson, V.R. 1990. 
West African Governments and Volunteer 
Development Organizations: Prioritiesfor 
Partnership.Lanham, Maryland: University 
Press of America, Inc. 124 p. ISBN 0-8191
7747-4. 

La prolif6ration d'ONG bas6es Al'dtranger 
et d'organisations b6ndvoles de 
d6veloppement (OBD) locales est un 
ph6nom~ne nouveau et majeur sur la sc~ne 
du d6veloppement en Afrique, refl6tant des 
activit6s diverses et complexes, un niveau 
6lev6 des financements, un soutien ext6rieur 
et une 16gitimit6 accrus au plan int6rieur. 
Le mouvement des ONG/OBD m6rite son 
importance qui s'accroit rapidement, compte 
tenu de la quantit6 de fonds publics et priv6s 
qui est en jeu. Les r6les que ces 
organisations assument sont en train 
d'6voluer et ils deviennent plus complexes 
pour inclure le d6veloppement et des 
changements structurels Along terme, et ces 
organisations sont souvent tributaires des 
gouvernements qu'elles sont cens6es changer 
ou r6orienter dans le long terme. 

Les auteurs examinent par exemple 
bri~vement un certain nombre de r6unions 
historiques qui ont pr6c6d6 la formation du 
Forum des organisations b6n6voles 
africaines de d6veloppement (FAVDO),
d6finissant ainsi le contexte de l'6volution 
des relations entre les ONG du Nord et du 
Sud. La question essentielle est maintenant 
de savoir si ce fait nouveau - ]a participation 
accrue des OBD, surtout 6trangres 
acc61 rera le processus de d6veloppement en 
Afrique ou occultera sa crise continue. Tout 
d6pendra des politiques et des processus en 
cours d'61aboration A tous les niveaux. 
L'6tude soul~ve un certain nombre de 
questions importantes A aborder dans 
l'6valuation de la contribution future des 
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OBD aa d6v-.loppement de I'Afrique. Des 
dtades de cas de pays d'Afrique de l'Ouest 
C.4iger, Burkina Faso, Mali et Ghana) 
illustrent ia manire dont les OBD et les 
responsables gouvernementaux pergoivent 
les gens, les rdsultats, les endroits, les 
m6thodes, les probl~mes et les perspectives 
des OBD en mati~re de d6veloppement. 

Kabutha, C., voir 107 

064. Kajese, Kingston. 1987. "An Agenda 
of Future Tasks for International and 
Indigenous NGOs: Views from the South." 
In: Anne Drabek, dir. de pub., Development 
Alternatives: The Challenge for NGOs. 
World Development, (Suppl6ment), 15: 79-
85. Royaume-Uni: Pe gamon Journals Ltd. 
ISSN 0305-750X. 

La responsabilitd du d- veloppement du Sud 
incombe aux peuples et aux ONG 
autochtones des pays du Tiers-monde. Tout 
partenariat entre les ONG internationales et 
autochtones doit se fonder sur la solidarit6 et 
le partage. La division future du travail 
entre les deux groupes devrait 8tre 
d~terminde par leurs compftences
respectives. Cette nouvelle relation devrait 
rev tir la forme d'un 'contrat' entre les 
ONG internationales et autochtones, bas6 sur 
le travail en r6seau (pour d6velopper les 
forces et pour partager l'information). Les 
ONG iaternationales devraient passer du 
financement de projets au financement des 
ressources humaines et au renforcement 
institutionnel dans les pays en 
d6veloppement. 

Kaluli, J.W., voir 077 
Karch, E., voir 012 
Kayanja, F.I.B., voir 051 

065. Kiggundu, Moses. 1989. Managing 
Organizations in Developing Countries:An 
Operational Approach. West Hartford, 
Connecticut: Kumarian Press, 328 p. ISBN 
0-931816-75-0. 

Ce livre propose un cadre organisationnel et 
des techniques pratiques pour une gestion et 
une utilisation plus efficaces des ressources, 
et des possibilit6s pour un d6veloppement 
6conomique durable et des changements
sociaux. I1comprend neuf chapitres qui 
sont divisds en deux parties. Le chapitre un 
est consacr6 au r6le et Al'importance des 
organisations pour les pays en 
d6veloppement, et A dix probl~mes de 
d6veloppement courants dont la solution 
exige des organisations solides et une 
gestion efficace. Le chapitre deux met 
l'accent sur les t ches de fonctionnement 
critiques (TFC), avec des exemples 
em, r.'nt6s Ades organisations de production 
et ce services de pays en d6veloppement. 
Le chapitre trois porte sur les thches de 
gestion strat6gique (TGS), et il pr6sente 
dans leurs grandes lignes les mesures 
essentielles pour le d6veloppement des deux 
tAches et la manire dont elles peuvent 6tre 
d6finies au sein de l'organisation - de la
declaration de mission, jusqu'au 
comportement des employ6s dans leur 
travail. 

L'int6gration de ces deux sous-systmes de 
tAche (TFC et TGS) A une organisation 
pleinement oprationnelle et ayant urie 
mission est pr6sentdeauchapitrequatre. Le 
chapitre cinq est consacr6 A la valorisation 
des ressources humaines, alors que le 
chapitre six pr6sente un modle dynamique 
pour le transfert de technologie, de 
connaissances et de compftences - ce 
mod~le lie les organisations qui produisent 
et fournissent des technologies A celles qui 
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importent et qui appliquent les technologies 
jusqu'au niveau de l'op~rateur individuel. 
Le chapitre sept discute de la th6orie et de la 
pratique de la d6centralisation, et le chapitre
huit introduit la question des ajustements 
structurels et de la r6forme du secteur 
public. En g6n6ral, les sujets discut6s dans 
ce chapitre commencent au microniveau 
personnel de l'analyse et de l'intervention, 
et progressent vers le macroniveau sup6rieur 
de l'Etat ou des politiques. Le dernier 
chapitre met en 6vidence un lien clair entre 
ces diff6rents niveaux ou approches de 
l'administration du d6veloppement. Des 
conclusions d6taill6es sont pr6sent~es dans 
chaque chapitre. 

066. Korten, David. 1990. Getting to the 
21st Century: Voluntary Action and the 
GlobalAgenda.West Hartford, Connecticut: 
Kumarian Press, 253 p. ISBN 0-931816-85-
8. 

La question cruciale pour ce qui est du 
d6veloppement dans les anndes 90 n'est pas 
la croissance mais elle tient aux 
changements A apporter en mati~re 
d'institutions, de technologie, de valeurs et 
de comportements pour prendre en compte 
les r.alit6s dcologiques et sociales. Un 
certain nombre d'ONG du monde entier 
s'int6ressent A une d6finition et A tine 
projection d'une conception du 
d6veloppement ax6es sur les populations et 
qui 6pousent le principe du changement. 
Cette conception s'affine et fait de nouveaux 
adeptes. Elle envisage la justice, la 
durabilit6 et la totalit6 comme des principes 
absolus pour un d6veloppement authentique. 

La premiere partie examine les leqons
apprises durant les ann6es 80 - une d&cennie 
de crises, de refus et d'occasions nouvelles 
qui ont suscit6 l'espoir que les ann6es 90 

puissent permettre les changements requis 
pour prdparer le XXII si&cle. La deuxi~me 
partie porte sur l'importance de la mani~re 
dont une socidtd se pergoit pour la 
d6termination de ses comportements. Elle 
pr6ne une nouvelle vision du d6veloppement 
qui prenne en compte les principes ainsi 
d6finis. La troisi~me partie a trait A la 
nature particuli~re et au r61e du secteur 
b6n6vole et de l'6volution des strat6gies de 
ses clients: de l'aide d'urgence aux actions 
sociales, au d6ve!oppement communauliaire, 
A la promotion de changements 
institutionnels et de politique g6n6rale. La 
derni~re partie pr6sente un programme 
d'action pour le d6veloppement et les 
composantes de ce programme pour les 
ann6es 90. Ce plan met l'accent sur la 
n6cessit6 de modifier le syst~me comme 
condition pr6alable Ade nouveaux sch6mas 
de croissance 6conomique se fondant sur les 
principes retenus. II est soulign6 que le 
syst~me mondial ne pourra soutenir une 
croissance continue telle que
traditionnellement d6finie, et qu'en 
cons&luence il faut obtenir en priorit6 les 
changements qui contribueront A une 
croissance viable, sans risquer un 
effondrement social ou 6cologique. L'auteur 
dnonce les implications pour le secteur 
priv6. 

067. Korten, David. 1987. "Third 
Generation NGO Strategies: A Key to 
People-Centered Development." In: Anne 
Drabek, dir. de pub., Development 
Alternatives: The Challenge for NGOs. 
World Development, (Suppl6ment), 15: 145
159. Royaume-Uni: Pergamon Journals Ltd. 
ISSN 0305-750X. 

La recherche de solutions A un certain 
nombre de crises actuelles de c6veloppement 
sera indissociable, en fin de compte, de 
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l'avinement de la d6mocratie. Les types de 
r6formes indiqu6s impliquent des 
changements institutionnels complexes que 
les grands bailleurs de fonds officiels ne 
sont gu~re en mesure d'entreprendre. Les 
organisations susceptibles de promouvoir des 
changements institutionnels et strat6giques 
doivent donc montrer la voie. Certaines 
ONG ont d6montr6 qu'elles seraient en 
mesure de jouer un tel r6le, et bien d'autres 
pourraient dgalement, si elles le voulaient, 
d'acqu6rir les capacit6s techniques et 
administratives n~cessaires. 

Korten, D., voir 6galement 016, 017 

068. Kreike, Emmanuel. 1990. Report to 
the Senegal agricultural sector analysis: 
Local communities, renewable natural 
resources management, and sustainable 
agriculture in Senegal. Agence des Etats-
Unis pour le d6veloppent international, 
Washington, D.C., 81 p. 

II est sugg6r6 que les ressources naturelles 
renouvelables peuvent tre g6r6es et 
maintenues plus efficacement par les 
communaut6s locales que par les pouvoirs 
publics. Le document recommande 
I'identification, I'6valuation et l'am6lioration 
(par des m6thodes scientifiques) des 
connaissances traditionnelles et des syst6mes 
de gestion des ressources naturelles au 
Sngal. 

Pour un rdsultat optimum, les connaissances 
et les ressources locales doivent 6tre 
mobilis6es par les organisations 
communautaires - il existe d6jA au S6n6gal 
une gamme 6tendue d'organisations, y 
compris des conseils ruraux, des groupes 
ayant des int6rats 6conomiques communs, 
des ONG locales, des associations 
villageoises et des groupements de 

producteurs. L'6tablissement de r6gimes de 
gestion multiples est recommand6, 
particulirement en raison de la dispersion 
des mfcanismes de gestion des ressources 
naturelles. Les structures existantes, qui 
sont des entit6s informelles et sous
formelles, doivent servir de point de d6part 
pour le d6veloppement de mOcanismes de 
gestion efficaces. 

Une recherche de suivi A propos des 
structures et du fonctionnement des 
organisations communautaires est essentielle 
et elle consisterait en une recherche de 
terrain pour mettre en 6vidence les 
structures et proc6dures informelles. 

Larson, J., voir 041
 
Litvinoff, M., voir 028
 
MacGarry, B., voir 079
 

069. Mallya, F., et Talbott, K. 1990. 
Constraints a~id opportunities for building 
local participation in the Uganda
Environmental Action Plan. Centre pour le 
d6veloppement international et 
l'environnement de l'Institut pour les 
ressources mondiales (WRI), Washington, 
D.C. 

A la demande du gouvernement ougandais, 
une &luipe de la Banque mondiale s'est 
rendue en Ouganda pour aider ce pays dans 
la formulation de son Plan national d'action 
environnemental (PNAE). L'&quipe s'est 
employ6e A identifier les questions et 
probl~mes principaux associds h la 
preparation du PNAE et Aobtenir un accord 
avec les pouvoirs publics quant aux 
proc&lures pour l'61aboration du PNAE 
ougandais. Plus prdcis6ment, cette 
d6marche avait pour but d'identifier les 
institutions locales susceptibles d'6tre 
utilis~es efficacement pour obtenir une 
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participation de ]a population au processus 
du PNAE, d'effectuer une 6valuation 
pr6liminaire des possibilitrs et des obstacles 
pour encourager une participation locale au 
PNAE, et de recommander de nouvelles 
mesures pour que l'6quipe du PNAE 
encourage une telle participation. 

Au nombre des recommandations: mettre au 
point et administrer un questionnaire pour 
inclure les preoccupations essentielles des 
populations locales dans le processus de 
planification; 6viter une concurrence et des 
doublons inutiles dans le travail des ONG en 
organisant des ateliers et des srminaires 
pour les ONG au niveau des districts et A 
l'dchelon national; identifier les 
communautrs ayant toujours des chefs 
coutumiers, 6tant donn6 que les institutions 
traditionnelles constitueront une filire 
importante pour une participation plus 
poussre des populations locales au processus 
du PNAE; impliquer les gens dans des 
activit6s qui leur seront directement 
profitables du point de vue dconomique; et 
renforcer les groupes de femmes et les 
entit6s qui se concentrent sur les femmes 
pour qu'ils soient mieux A mrme de 
coordonner les activit6s des femmes en 
milieu rural. Ce rapport se veut 6tre une 
premiere dtape pour la mise au point d'une 
stratrgie efficace, pour mettre A profit 
d'autres experiences en mati~re de PNAE et 
pour impliquer tous les niveaux de la socirt6 
ougandaise dans la conception d'un plan 
d'action qui rdponde Atoutes les priorit6s et 
Atous les besoins des populations. 

Mako, P., voir 036 
Marsden, D., voir 081 

070. Martin-Brown, J. et Ofosu-Amaah, 
W., dir. de pub. 1992. Proceedings of the 
Global Assembly of Women and the 
Environment nPartnersin Life". Volume I. 
Washington, D.C.: Programme des Nations 
Unies pour l'environnement et WorldWIDE 
Network, Inc., 290 p. + appendices. 

Ce rapport est le premier de deux volumes 
faisant le compte rendu de l'Assembl~e 
mondiale de femme et de 
l'environnement, e. oTchercthe Aappuyer des 
solutions pratiques pour encourager la 
participation des femmes A la gestion de 
l'environnement. I1reprend les principaux 
discours, les documents de r6f6rence, les 
conclusions des participan's, leurs 
recommandations et plans d'action. Le 
Volume II contient des comptes rendus 
d6taillrs de 218 exemples de r6ussite 
(cinquante et un en Afrique) prdsent~s lors 
de l'assembl6e, ainsi que la description du 
processus d'identification, d'examen et de 
validation de ces rrussites. Les exemples 
ont 6t6 choisis dans toutes les r6gions du 
monde et ils d6montrent que la d6gradation 
de l'environnement peut 8tre 6vitre ou qu'on 
peut y rem6dier. Ils illustrent aussi la 
capacit6 de leadership des femmes et les 
possibilit~s pour une gestion 
environnementale A tous les niveaux de la 
socit6. 

071. Mathu, Winston. 1985. A directory of 
organizations working on tree planting 
and woodfuel conservation in Kenya. 
Energy/Development International, Nairobi, 
Kenya, 99 p. 

Le document fournit une liste des 
organisations qui s'occupent
d'agroforesterie, de la plantation d'arbres et 
de la conservation du bois de feu au Kenya, 
en particulier celles qui sont importantes 
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pour ce qui est des financements, de 
l'animation ou de la mise en oeuvre. Elles 
sont divis6es en deux cat6gories: celles qui 
interviennent A l'6chelon national (ou 
international, mais ayant un impact majeur 
au niveau national) et les organisations 
r6gionales (y compris les organisations 
nationales et internationales qui n'ont pas 
pour priorit6 l'agroforesterie, la plantation 
d'arbres et la conservation du bois de feu). 

Cet annuaire a deux objectifs: 
premi&ement, il fournit des renseignements 
au travailleur au niveau communautaire oour 
l'obtention d'une assistance technique et, 
deuxi~mement, il a pour but d'aider les 
organismes des communaut6s locales et les 
ONG en faisait mieux faire connaitre leurs 
programmes respectifs, encourageant ainsi 
une coop6ration par un dchange 
d'information, une planification conjointe et 
un partage de ressources. Soixante-dix-huit 
organisations figurent dans cet annuaire. 

072. McKay, K. L. 1990. Creating the 
NRMS database. Energy/Development 
International, Washington, D.C., 16 p. + 
annexes. 

La base de donn6es cherche A aider 
1'USAID et les organisations int6ress6es A 
planifier et A6valuer leurs programmes de 
gestion des ressources naturelles en Afrique. 
La conception conviviale de la base de 
donn6es donne accs Ades renseignements 
relatifs aux intervenants en mati~re de 
gestion des ressources naturelles en Afrique, 
et elle facilite la t~che de tous ceux qui 
veulent se tenir au courant de 
renseignements de ce genre ou s'informer 
dans des domaines particuliers en fonction 
de leurs besoins. C'est un outil utile pour le 
sp&ialiste du d6veloppement qui se d6place 
sur le terrain ou qui est chargd de certains 

domaines - personnel technique, 
responsables de programmes ou de projets 
et pour les gens sur le terrain qui 
recherchent des organisations particuliires A 
des fins de collaboration. 

073. McKay, K. L. et Gow, D. 1990. 
Enhancing the effectiveness of 
governmental and non-governmental 
partnership in natural resource 
management. Energy/Development 
International et Development Alternatives, 
Inc., Washington, D.C., 41 p. + annexes. 

Les actions pour am6liorer la gestion des 
ressources naturelles en Afrique 
subsaharienne doivent commencer au niveau 
communautaire pour pouvoir atteindre les 
petits exploitants qui constituent quatre-vingt 
Aquatre-vingt-dix pour cent de la population 
rurale. C'est souvent une tiche difficile 
pour les grandes agences des bailleurs de 
fonds et pour les services de vulgarisation 
des pouvoirs publics qui n'ont souvent pas 
assez de personnel. On recherche donc de 
plus en plus des accords de coopAration avec 
les ONG qui ont une solide exp6rience au 
niveau communautaire, et qui sont donc bien 
plac6es pour r6pondre aux besoins des 
agriculteurs. Toutefois, les rapports entre 
les ONG et les bailleurs de fonds, dans bien 
des cas, n'ont pas 6t6 faciles. Les bailleurs 
de fonds se plaignent que les ONG sont 
souvent incapables d'absorber les cr&tits 
importants qu'ils voudraient programmer. 
Pour leur part, les ONG sont m6contentes 
d'6tre exclues des processus de planification 
du d6veloppement et de conception de 
projets, et elles se plaignent que des 
exigences trop lourdes en mati~re de 
comptabilit6 les obligent A consacrer 
beaucoup de temps A des activit6s n'ayant 
pas trait au d6veloppement. 
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Ce compte rendu se penche sur le r6le des 
ONG en tant que gardiennes des ressources 
et ilexamine les relations entre les ONG et 
les donateurs dans le domaine de 
l'environnement, surtout dans la perspective 
des expdriences du Projet d'appui A la 
gestion des ressources naturelles (NRMS) 
pour l'Afrique et de la documentation 
disponible. Des suggestions pratiques sont 
faites pour renforcer la collaboration entre 
les bailleurs de fonds et les ONG. Les 
annexes pr6sentent des 6tudes de cas 
relatives au Cameroun, AMadagascar et au 
Mali. 

074. Morrison, E. et Purcell, R. B., dir. de 
pub. 1988. Players & Issues in US Foreign 
Aid: Essential Information for Educators. 
West Hartford, Connecticut: Kumarian 
Press, 177 p. ISBN 0-931816-55-6. 

Ce volume est un guide A l'intention des 
&Iucateurs d6sireux d'incorporer dans leurs 
programmes d'6tudes des questions ayant 
trait au d6veloppement international. 11 
couvre les principaux acteurs 
gouvernementaux et quasi-gouvernementaux 
(les organismes d'assistance bilat6raux et 
multilat6raux et les banques multinationales) 
et le r6le important des ONG dans le 
d6veloppement. 

Le guide est divis6 en trois parties. La 
premiere est constituee de quatre chapitres 
descriptifs sur les organismes de 
d6veloppement A travers le monde: leurs 
politiques et les questions qui les entourent. 
I1est r~dig6 dans une optique amdricaine et 
il met laccent sur le r6le que jouent les 
Etats-Unis au sein de ces organismes. La 
deuxi~me partie examine le r61e reel et 
potentiel des ONG (occidentales et locales)
dans le d6veloppement. La derni~re partie 
regroupe pros de cinquante analyses de 

documents r6cents consacrds Ades questions 
cruciales pour le Tiers-monde. Ces analyses 
repr6sentent une large gamme de documents 
provenant de pays occidentaux et du Tiers
monde mais elles se concentrent 
essentiellement sur des travaux relatifs Ades 
questions d'int6r~t g6n6ral comme les 
relations entre les Etats-Unis et les pays en 
d6veloppement, ]a famine et la pauvret6, 
l'endettement, la population et 
l'environnement. 

075. Mung'ala, P. et Arum, G. 1991. 
"Institutional Aspects of Environmental 
Research and Extension in Kenya: The 
Department of Forestry and Kenya Energy 
and Environment Organizations." 
Agricultural Administration Network Paper 
22. Londres: Institut pour le d6veloppement 
outremer, 30 p. ISSN 0951-1873. 

Avec en toile de fond une augmentation, ces 
dix dernires ann6es, des activit6s de 
d6veloppement environnemental et du 
nombre des ONG bas6es sur le terrain au 
Kenya, ]a recherche s'est concentr6e sur les 
arbres indig~nes des zones arides et semi
arides, l'agroforesterie, et la conservation 
des sols et des ressources hydrauliques. 
Tandis que les activitds de recherche sont 
effectu6es par l'Institut k6nyan de recherche 
foresti~re (KEFRI), le Centre international 
pou la recherche en agroforesterie (ICRAF) 
e.( plusieurs autres ONG nationales et 
intefnationales, la vulgarisation et la 
formation des petits exploitants et des 
associations paysannes en sylviculture et 
conservation de l'environnement sont 
assures par le MinistNw- de l'agriculture, de 
I'environnement et des re.sources naturelles, 
et par un nombre impo!tvnt d'ONG. 

La premiere 6tude de ca; retrace le passage 
de ]a strat6gie 'du iommel A la base' du 
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Projet de vulgarisation et de boisement du 
D~partement des for~ts A une autre de la 
Division des services de vulgarisation 
foresti~re plus ax~e sur le paysan. Les 
principaux facteurs ayant contribu6 A ce 
changement sont: les m6thodes de 
vulgarisation modernes lances par les 
bailleurs de fonds bilat6raux et les projets 
d'ONG, raugmentation r6gulire des 
ressources provenant de projets de 
boisement et les innovations des ONG en ce 
qui concerne la m6thodologie de la 
vulgarisation. La deuxi~me dtude de cas 
d6crit les programmes de recherche et de 
vulgarisation de l'une de ces ONG, 
l'Association k6nyane des organisations non 
gouvernementales en mati~re d'6nergie et 
d'environnement (KENGO). Bien que la 
collaboration de celle-ci avec les 
organisations gouvernementales ait donn6 
des r6sultat in6gaux, quelques succ~s limit6s 
ont 6t6 enregistrds, en raison notamment des 
m6thodes de recherche de KENGO qui sont 
orthodoxes mais peu rigoureuses, de l'avis 
de certains. 

076. Mungatu, D. et Mvududu, S. 1991. 
"Government and NGO Collaboration in 
Natural Resources in Zimbabwe." 
Agricultural Administration Network Paper 
24. Londres: Institut pour le d6veloppent 
outremer, 39 p. ISSN 0951-1873. 

Depuis l'ind6pendance du Zimbabwe, les 
politiques et les attitudes du gouvernement 
envers les ONG, qui 6taient initialement 
hostiles et indiff6rentes, sont devenues 
positives et encourageantes. Le premier 
article de ce volume traite du r6le du 
Minist~re des terres, de l'agriculture et de la 
rdinstallation rurale dans la planification des 
projets d'ONG pour s'assurer qu'ils soient 
conformes aux grandes prioritds de 
d6veloppement national, et que les services 

de soutien n6cessaires soient disponibles. 
Bien que la participation des ONG A la 
structure de planification des pouvoirs 
publics soit limit6e, l'aptitude des ONG A 
effectuer des activit6s de recherche et de 
vulgarisation complmentaires ou nouvelles 
par rapport Acelles des pouvoirs publics est 
de plus en plus reconnue. En outre, les 
institutions du secteur agricole public 
s'orientent dgalement de l'approche 
traditionnellement ax6e sur les produits de 
base et les march6s vers les petits 
exploitants qui cultivent des terres 
communales, mais elles se heurtent A des 
difficult6s consid6rables en raison de leurs 
ressources limit6es. I1 y a donc des 
possibilit6s d'am6liorer la collaboration entre 
les ONG et les pouvoirs publics en ce qui 
concerne l'exp6rience paysanne et la 
vulgarisation, et la diffusion des rfsultats de 
la recherche aupr~s des communaut6s 
rurales. 

Le deuxi~me article porte sur la
 
collaboration entre la Commission foresti~re
 
et les ONG. Cette collaboration dans 
l'6tablissement de p4pini~res, la formation et 
]a vulgarisation a r6ussi lorsque les deux 
parties avaient des objectifs analogues. En 
mati~re de recherche, elles partent de bases 
de connaissances similaires et elles sont 
cens6es se renforcer mutuellement. Le 
Projet de d6veloppement agricole de Mutoko 
est examin6 en tant qu'exemple ayant permis 
des progr~s importants pour r6duire le foss6 
entre diverses institutions agricoles et 
foresti~res du terrain et pour consolider les 
organisations paysannes. 
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077. Musyoka, J., Charles, R.A. et Kaluli, 
J.W. 1991. "Inter-Agency Collaboration in 
the Development of Agricultural 
Technologies at National and District Level 
in Kenya." Agricultural Administration 
Network Paper 23. Londres: Institut pour le 
d6veloppement outremer, 35 p. 

Ce volume contient trois articles qui 
illustrent les diff~rents aspects du r6le des 
ONG dans le d6veloppement agricole au 
Kenya, et la nature de la collaboration entre 
le gouvernement et les ONG, au niveau 
national ainsi que dans deux districts. Le 
premier article montre, A travers 
l'exp6rience du Minist~re de l'agriculture, 
l'6volution dans la mani~re dont les ONG 
sont perques par le gouvernement. Jusqu'A 
present, la collaboration du minist~re avec 
les ONG s'est limitde pour l'essentiel Ades 
activitds de formation et de vulgarisation. 
Tandis que les ONG n'ont gu~re eu 
d'impact majeur sur la recherche du 
ministre, les domaines nouveaux tels que 
l'agroforesterie, la foresterie sociale et la 
recherche sur les cultures et le b6tail ont une 
structure solide mais manquant de 
ressources. Les ONG sont tr~s pr~sentes 
sur le terrain dans les r6gions arides et semi-
arides du Kenya qui ont moins attir6 
l'attention des chercheurs du secteur public. 
Plusieurs ont 6galement d'importants 
programmes de recherche en dehors de 
l'agriculture traditionnelle, notamment dans 
les secteurs de la culture organique, des 
fruits de l'endroit et des 1dgumes. La 
collaboration dans ces domaines pourrait 
6tre renforc6e, bien qu'il existe des 
difficult6s provenant essentiellement de 
diff6rences de styles entre le secteur priv6 et 
les ONG pour ce qui est de ]a gestion, des 
syst~mes de r6compense, des m6canismes de 
financement, ainsi que de la manire 
d'apprdhender ]a recherche. 

Les 6tudes relatives aux deux districts 
examinent la nature et l'ampleur des 
activit6s des activit6s agricoles et 
environnementales, et les institutions qui les 
exdcutent. Il y a eu des interventions 
consid6rables des pouvoirs publics, 
d'organismes internationaux et d'ONG dans 
les deux districts de Siaya et de Machakos. 
Les ONG assument nombre d'activit6s de 
recherche, de vulgarisation et de formation, 
et leurs relations avec les pouvoirs publics 
semblent satisfaisantes. C'est entre les 
ONG elles-m6mes que les rapports laissent 
Ad6sirer, en partie parce que l'6tablissement 
de contacts individuels prend du temps et 
qu'il n'existe pas de forum pour une 
collaboration. II est soulign6 que le forum 
des ONG mis en place autour du Bureau 
forestier de Nyanza Sud pourrait constituer 
un module utile pour d'autres districts. 

078. National Environment Secretariat 
(Secr6tariat national pour l'environnnement), 
Egerton University, Clark University et 
Centre pour le d6veloppement international 
et l'environnement de l'Institut pour les 
ressources mondiales. 1990. Participatory 
Rural Appraisal Handbook: Conducting 
PRAs in Kenya. Natural Resource 
Management Support Series, NO 1. 
Washington, D.C.: Ilstitut pour les 
ressources mondiales (WRI), 84 p. 

Ce manuel pr6sente une option de 
remplacement Al'approche conventionnelle 
'du sommet Ala base' ou de l'approche du 
photocalque du d6veloppement rural, et il se 
fonde sur des exp6riences villageoises dans 
lesquelles les communaut6s s'emploient 
efficacement A g6rer des ressources 
naturelles. La m6thodologie de l'Evaluation 
rurale participative (ERP) suppose: une 
participation populaire qui serait une 
composante cruciale de la planification de 
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projets; des techniques maintenues 
localement, ainsi que des syst~mes 
6conomiques, politiques et dcologiques 
durables qui seraient d6terminants pour 
inverser le d6clin actuel de l'Afrique; et des 
initiatives r6ellement durables qui
incorporeront des approches que les 
communaut6s locales elles-m6mes pourraient 
g~rer et contr6ler. Le manuel sert 
d'introduction au principe et A la 
m6thodologie de I'ERP. Les techniques 
d'ERP sont d6jA utilis~es pour mobiliser les 
communaut6s et l'aide au d6veloppement 
dans les districts k~nyans de Machakos, 
Nyeri, Taita Taveta et Siaya. Bien que 
l'ouvrage utilise des exemples k6nyans, 
I'ERP est applicable A d'autres contextes 
culturels, sociogconomiques et 6cologiques 
en Afrique subsaharienne et dans tout le 
Tiers-monde. 

079. Ndiweni, M., MacGarry, B., 
Chaguma, A. et Gumbo, D. 1991. 
"Involving Farmers in Rural Technologies: 
Case Studies of Zimbabwean NGOs." 
Agricultural Administration Network Paper 
25. Londres: Institut pour le d6veloppement 
outremer, 54 p. ISSN 0951-1873. 

Trois ONG du Zimbabwe sont 6tudi6es dans 
ce document. Les deux premieres 
(l'Organisation des associations rurales pour 
le progr~s (ORAP) et Silveira House) 
apportent un soutien technique et 
institutionnel crucial aux organisations 
locales, tandis que la troisi~me (Activit6s 
pour l'environnement et le d6veloppement) 
se concentre sur des activit6s 
environnementales. Cette derni~re, ENDA-
Zimbabwe, g~re un solide programme de 
recherche dans des domainesjusqu'A pr6sent 
n6glig6s par le secteur public - notamment 
1es petites graines, les arbres locaux et 
'habitat de base. Le programme de 

recherche d'ENDA est d6termin6 par une 
combinaison de divers besoins identifi6s 
localement grAce un processus de 
planification communautaire, par ses propres 
priorit6s et par les priorit6s r6gionales. 

L'ENDA a travaill6 avec succ~s avec de 
nombreuses organismes dans la r6gion, y 
compris le Ministre de l'agriculture. Le 
lancement du R6seau d'action s6menci~re 
(un r6seau de quatre ONG qui comprend 
I'ORAP, Silvera House, l'ENDA et 
l'Association pour le d6veloppement du 
Manicaland (MDA)) au Zimbabwe, a permis 
Ade nombreuses ONG locales de retirer des 
avantages mutuels de l'dchange de matdriel 
semencier. Toutefois, les diff6rences au 
niveau technique des membres du rgseau ont 
frein6 le processus et I'ENDA assume 
maintenant davantage un r6le de 
renforcement institutionnel. En outre, 
I'ENDA a 6tabli des relations avec les 
services agricoles du gouvernement, par
exemple pour ]a r6alisation d'essais 
comparatifs sur des varit6s de mais A 
pollinisation ouverte avec des instituts de 
recherche et des compagnies semenci~res 
commerciales. 

080. Nyoni, Sithembiso. 1987. "Indigenous 
NGOs: Liberation, Self-Reliance, and 
Development". In: Anne Drabek, dir. de 
pub., Development Alternatives: The 
Challengefor NGOs. World Development, 
(Suppl6ment), 15: 51-56. Royaume-Uni: 
Pergamon Journals Ltd. ISSN 0305-750X. 

Cet article, qui se fonde sur l'expgrience 
d'une ONG, l'Organisation des associations 
rurales pour le progr~s (ORAP) au 
Zimbabwe, affirme qu'on peut travailler 
efficacement avec les pauvres, en 
commencant au niveau local et en passant 
ensuite au niveau national et international. 
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I1 met en exergue la n~cessitd pour la
population de comprendre les processus
historiques de changement social, politique 
et 6conomique au niveau de ses 
communaut6s. La formation de groupes et 
d'associations rurales est consid6rde comme 
un moyen, pour les populations rurales,
d'atteindre l'autosuffisance, d'examiner et 
de d6finir des priorit6s de d6veloppement.
Ces ONG internationales qui ont pour
mission d'aider les pauvres des campagnes
doivent oeuvrer de concert avec les groupes
locaux, basant leur r6le sur le genre de 
soutien que demandent les groupes locaux,
plut6t que de chercher A promouvoir un 
'd6veloppementalisme international'. 

081. Oakley, P., et Marsden, D. 1989. 
Approaches to Participation in Rural 
Development. Fifth Impression. Gen~ve, 
Suisse: Organisation internationale du 
travail, 91 p. ISBN 92-2-103594-8. 

L'acceptation grandissante de la participation 
comme objectif de dgveloppement se traduit 
notamment par des r6f6rences de plus en 
plus nombreuses, dans des documents 
officiels et des d6bats sur le d6veloppement,
A la participation des populations. I1y a 
cependant un malentendu et une certaine 
confusion i propos de la signification de 
cette expression, de ses objectifs et des 
approches pour encourager une telle 
participation. Pour 6clairir les id6es, les 
auteurs citent: des d6finitions de la 
participation; plusieurs obstacles A sa 
promotion; et des projets et programmes
ostensiblement conqus pour renforcer les 
aspects participatifs. 

Deux interprdtations de la participation sont 
mises en parall~le. La premiere est l'id~e 
largement accept~e que ]a participation est 
un facteur de d6veloppement qui mobilise 

les populations, tandis que la seconde 
consid&re la participation comme un moyen
de permettre aux pauvres des campagnes de 
jouer un r6le efficace dans le d6veloppement
rural. Les cinq cas pris en exemple dans ce 
volume donnent une idle des 616ments qui 
entrent en compte dans le processus de 
mobilisation. Ces cas montrent aussi de 
grandes diff6rences pour ce qui est des 
objectifs initiaux, m6thodesdes utilis6es 
pour promouvoir l'organisation et la 
participation, et des r6sultats obtenus. En 
conclusion, les auteurs font la synth~se des 
616ments communs touteA approche
participative du d6veloppement. Tout en 
reconnaissant qu'il n'y a pas de mode 
universel de participation, ils mettent en
6vidence certains points pour une analyse
plus complete de la thgorie et de la pratique
de l'approche participative du 
d6veloppement rural. 

082. Obel, Elizabeth. 1989. "Women and
Afforestation in Kenya." In: Voices from 
Africa. NO 1. Gen~ve, Suisse: Service des 
Nations Unies pour les liaisons non 
gouvernementales, p. 15-26. 

Les groupes de femmes au Kenya rendent
 
un service important et prgcieux aux
 
communautgs locales, 
 en leur fournissant 
des arbres qui leur donnent di. bois de feu, 
des mat6riaux de construction, des fruits, de 
l'ombre et du fourrage pour le b6tail. 
Maintenant que l'on se rend compte de plus 
en plus que la foresterie rurale est 
inconcevable sans une participation active 
des femmes, cet article recommande que les 
groupes de femmes reqoivent un maximum 
d'assistance, de soutien, de formation et deconseils en mati~re de boisement et de 
techniques agroforesti~res. Les groupes de 
femmes ont prouv6 qu'ils constituent un 
moyen efficace de diffusion de ]a foresterie 
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rural. et d'autres activit6s rurales de 
d6veloppement indispensables Aune gestion 
environnementale et A un d6veloppement 
naional sains. 

083. Ocloo, Vincentia. 1991. Farmers' 
participation ir. extension projects in 
Africa: Some issues and prospects. 
Rapport pr~par6 pour la Division des 
relations 6conomiques internationales. 
Banque mondiale, Washington, D.C., 24 p. 
+ appendices. 

Cette dtude exploratoire sur la participation 
des agriculteurs A la vulgarisation agricole 
en Afrique a t6 commandit~e par la Banque 
mondiale dans le cadre de ses efforts pour 
s'informer A propos de la participation 
populaire. I1est not6 que les agriculteurs 
n'ont particip6 que de faqon limit~e aux 
programmes de Formation et de visites 
(F&V) en Afrique. M6me lorsque l'on 
retient une d6finition au sens large, la 
participation des agriculteurs aux 
programmes de F&V a 6t6 faible et indgale 
Atoutes les dtapes de l'61aboration et de la 
gestion des programmes. Un certain 
nombre de facteurs soit entr6s en ligne de 
compte: le manque de structures organis6es, 
des probl~mes inh6rents aux attitudes des 
agriculteurs comme du personnel de 
vulgarisation, des probl~mes en rapport avec 
l'organisation des programmes de 
vulgarisation dans le cadre de la F&V, le 
niveau de comp6tence du personnel de 
vulgarisation et le mode de fonctionnement 
de la Banque. 

Le rapport recommande que la Banque 
entame l'61aboration de m6canismes pour la 
planification et la mise en oeuvre de 
programmes de vulgarisation en tenant 
compte de crit&es de rentabilit6, de 
durabilitd et de sensibilit6 aux besoins des 

paysans. I1 faudra donc que la Banque 
appuie des efforts conjoints des institutions 
gouvernementales pertinentes (y compris les 
universitds), des organisations 
d'agriculteurs, des ONG et d'autres 
organismes du secteur priv6. 

084. OECD (OCDE). 1992. Directory of 
Non-Governmental Environment and 
Development Organizations in OECD 
Member Countries. Paris, France: 
Organisation de cooperation et de 
d6veloppement 6conomiques, 409 p. ISBN 
92-64-03536-2. 

Cet annuaire sp6cialis6 contient des 
renseignements sur 649 ONG de pays 
membres de l'Organisation de coop6ration et 
de d6veloppement 6conomiques (OCDE) qui 
se sp&ialisent dans l'environnement et le 
d6veloppement. Les profils des ONG 
pr6sent6es d~crivent leurs buts, leur travail 
d'6ducation et leurs actions dans les pays en 
ddveloppement. Des index de r6f6rences 
croiss6es permettent d'avoir acc~s A des 
renseignements indiquant 'qui fait quoi et A 
quel endroit' dans ce domaine. 

Cet annuaire qui fournit des d6tails sur une 
gamme 6tendue d'ONG intervenant dans des 
activit6s notamment d'6ducation en mati~re 
d'environnement et de d6veloppement est un 
outil unique et exhaustif pour les praticiens 
et les planificateurs du d6veloppement, ainsi 
que pour tous ceux qui s'int6ressent A 
l'environnement. I1complete leDirectoryof 
Non-Governmental Development 
Organizationsin OECD Member Countries, 
qu'avait publi6 I'OCDE en 1990. 
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085. OECD (OCDE). 1990. Directory of 
Non -Governmental Development 
Organizationsin OECD Member Countries. 
Paris, France: Organisation de coopdration 
et de d6veloppement 6conomiques, 708 p. 
ISBN 92-64-03373-4. 

Cette 6dition remise Aijour et amrlior6e de 
l'annuaire donne des descriptions concises 
des objectifs, du travail d'&Iucation 
environnementale et des activitrs de 
dfveloppement de 2.542 organisations non 
gouvernementales dans les pays membres de 
l'Organisatioi, de coop6ration et de 
d6veloppement 6conomiques (OCDE). Des 
index de r6f6rences croissres facilitent 
l'acc~s Ades renseignements permettant de 
savoir 'qui fait quoi et Aquel endroit' dans 
le domaine du d6veloppement. En 
documentant un large 6ventail de ces 
activit6s, l'annuaire est un guide unique et 
exhaustif pour les planificateurs et les 
praticiens du d6veloppement dans le monde 
entier. 

086. OECD (OCDE). 1988. Voluntary Aid 
for Development: The Role of Non-
GovernmentalOrganizations.Paris, France: 
Organisation de cooperation et de 
d6veloppement 6conomiques, 154 p. ISBN 
92-64-13153-1. 

Une approche historique a t6 adoptre pour 
presenter des ONG de pays membres de 
l'Organisation de cooperation et de 
d6veloppement 6conomiques et leur 
6volution dans le domaine environnemental 
jusqu'A pr6sent. L'examen des ONG des 
pays en d6veloppement met l'accent sur les 
types d'organisations, comme les groupes 
d'entraide au niveau communautaire et leurs 
f&I6rations, les institutions et les 
organisations qui encouragent et appuient les 
groupes d'entraide en leur fournissant 

assistance technique, formation, credits, 
etc., et conseils consultatifs d'ONG. 
Certaines questions sont d'un intdrt 
particulier pour les activitds de 
d6veloppement des ONG: la rrproductibilit6, 
le renforcement institutionnel, l'impact, les 
liens entre le microniveau auquel elles 
oprent habituellement et les politiques de 
d6veloppement, et les genres d'6valuation 
les mieux adapt6s aux ONG partenaires dans 
les pays en d6veloppement. 

En outre, le rapport donne les r6sultats de 
recherches et d'expdriences concernant 
d'autres aspects int6ressants A l'heure 
actuelle, comme le r6le des ONG dans la 
promotion de technologies approprires, les 
'op6rations triangulaires' qui sont 
recommandres par les ONG pour faire face 
aux besoins alimentaires de certains pays 
africains, et les nouveaux instruments 
financiers qui sont mis au point par les 
ONG. Les dispositions prises pour 
institutionnaliser un dialogue entre les ONG 
et le Comit6 d'aide au d6veloppement de 
I'OCDE, et pour le cofinancement 
d'activitfs de dfveloppement des ONG par 
tous les pays membres sont 6galement 
pass~es en revue. Le document r6sume des 
recommandations issues de diverses 
6valuations pertinentes pour les 
performances des ONG en tant 
qu'organismes de d6veloppement, et l'utilit6 
des programmes et des dispositions actuelles 
pour une collaboration entre les ONG et le 
secteur public. Autres points 6galement 
abordrs: ]a participation des ONG A 
l'information du public par l'&ucation pour 
le d6veloppement et les d6fis et implications 
d'une interaction plus pouss~e entre le 
secteur b6nevole et le secteur public. 

Oleson, J., voir 020 
Ofusu-Amaah, voir 070 
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087. Opsal, K. et Talbott, K. 1989. 
Rwanda environmental action plan/NGO 
component. Compte rendu de mission (27 
f6vrier - 10 mars 1989). Banque mondiale et 
Institut pour les ressources mondiales 
(WRI), Washington, D.C., 17 p. + 
appendices. 

Le document fait un r6surn6 analytique 
d'entretiens avec des repr6sentants d'ONG 
au Rwanda lors d'une mission financ6e par 
]a Banque mondiale et I'USAID. 1 se 
concentre sur la composante ONG de la 
Stratdgie nationale environnementale du 
Rwanda (SNER/PAE). Les r6sultats de ce 
travail de terrain sont prfc&16s par de br~ves 
descriptions du processus SNER/PAE, du 
cadre institutionnel d'organisations 
informelles et locales, et du r6le des ONG 
dans le d6veloppement au Rwanda. La 
conclusion pr6sente des options pour une 
participation accrue des ONG au 
SNER/PAE. 

088. Osbom, T. 1990. "Multi-Institutional 
Initiatives to Participatory Technology 
Development: A Case Study from Senegal." 
Agricultural Administration Network Paper
13. Londres: Institut pour le d6veloppement 
outremer, 32 p. 

La baisse de la pluviom6trie au S6n6gal
signifie que les varift6s traditionnellement 
,ultivfes par les agriculteurs ne conviennent 
peut-etre plus aux conditions climatiques. 
Souvent, de nouvelles vari(tfs 
potentiellement mieux adapt6es A ces 
conditions ont 6t6 mises au point par les 
chercheurs mais elles n'ont pas 6t6 
convenablement test6es au niveau du paysan. 
L'auteur d6crit le travail du Projet 
semencier paysan pour identifier les 
exigences vari6tales de deux des principaux 

groupes de riziculteurs de Casamance,
l'introduction de nouvelles vari6t6s A titre 
pilote, les modifications des pratiques 
culturales en d6coulant et les rdactions des 
agriculteurs. Ce travail particuli~rement 
novateir a permis d'associer des organismes 
du secteur public et ext6rieurs Ace secteur 
pour tester le nouveau mat6riel. 

089. Ostrom, Elinor. 1990. Governing the 
Commons: The Evolution of Institutionsfor 
Collective Action. Cambridge, Royaume-
Uni: Cambridge University Press, 280 p. 
ISBN 0-521-37101-5. 

La bonne gestion des ressources naturelles 
pratiqu6e en commun par un nombre 
important de gens suscite un intrt croissant 
chez beaucoup d'analystes. Tant le contr6le 
de l'Etat que la privatisation des ressources 
sont des solutions qui ont 6t6 recommand~es 
mais, ni l'une ni l'autre, n'ont pleinement 
r6ussi A r6soudre les probl~mes aff6rents A 
la gestion de ce bien commun. Apr~s une 
critique des fondements de l'analyse telle 
qu'elle est appliqufe aux ressources 
naturelles, l'auteur pr6sente un ensemble 
remarquable de donnfes empiriques pour 
examiner les conditions qui ont permis - ou 
n'ont pas permis - de surmonter ou non les 
problfmes associ~s A la gestion du 
patrimoine commun. 

L'auteur dfcrit d'abord les trois modules les 
plus souvent utilisfs comme point de d6part 
pour recommander des solutions axles sur 
l'Etat ou le march6. En deuxi~me lieu, il 
propose d'autres formules th6oriques ou 
empiriques pouvant se substituer A ces 
modules afin d'illustrer la multitude de 
solutions possibles. Les chapitres suivants 
font appel A l'analyse institutionnelle pour 
examiner diff6rentes manires - qui donnent 
de bons ou de mauvais r6sultats - de gfrer 
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un bien commun. Par opposition aux 
propositions de la th6orie de la 'trag&lie du 
bien commun', les probl~mes relatifs au 
patrimoine commun sont souvent r6solus par 
des organisations bdn6voles, plut6t que par 
d'Etat qui impose ses volont6s. Parmi les 
cas envisag6s figurent l'administration 
communale des pAturages et des for6ts, les 
associations d'irrigation, d'autres droits 
d'acc s Al'eau, et les pches. 

090. Otto, Jonathan. 1992. How does your 
garden grow: An inquiry into NGO 
promotion of dry season agriculture in 
Niger. The ImpactReports ofthe PVO/NGO 
Initiatives Project. DATEX, Inc., 
Washington, D.C., 21 p. 

Les OPB amdricaines et les ONG 
nig6rianes, ainsi que leurs activit6s Al'appui 
du maraichage, sont au centre de cette 
6tude. Celle-ci souligne les divers types de 
relations que les OPB et les ONG utilisent 
pour soutenir le maraichage qui est ]a 
spdcialit6 de nombreuses ONG au Niger et 
qui se trouve A la crois6e de leurs actions 
dans les domaines de la gestion des 
ressources naturelles, de la s6curit6 
alimentaire, de la sant6 et de la nutrition, 
des technologies appropri6es, des petites
entreprises et du d6veloppement 
communautaire. Appuyer l'agriculture 
intensive de contre-saison est une 
intervention de d6veloppement qui est 
techniquement et financi~rement A]a port6e 
de la plupart des ONG, comme en atteste 
l'exemple du Niger. 

La premi~re partie de cette 6tude traite de 
l'environnement politique, 6cologique et 
organisationnel des ONG et du maraichage 
au Niger. Elle est suivie d'une s6rie de 
mini-6tudes de cas qui examinent les 
principaux aspects de divers efforts en 

faveur du maraichage. La derni~re partie
dvalue l'impact des ONG, le r6le de la 
collaboration, des observations concernant 
l'avenir et elle propose des suggestions pour 
am6liorer les interventions dans ce secteur. 

091. Otto, J., et Drabek, A. 1992. Designs 
for collaboration: A study of PVO/NGO 
umbrella projects in Africa. The Studies of 
the PVO/NGO Initiatives Project. DATEX, 
Inc., Washington, D.C., 142 p. + 
appendices. 

Cette 6tude fait le bilan des r~sultats obtenus 
ces derniers temps en Afrique par des 
projets-parapluie OPB/ONG, avec le 
concours de I'USAID, pour: documenter la 
pluralit6 d'approches possibles, identifier les 
aspects des projets qUi ont russi, 6chou6 ou 
n'ont pas bien march6, et jeter des bases 
pour l'61aboration de strat6gies en liaison 
avec ce m6canisme de financement. 
L'objectif est de permettre AI'USAID et A 
ses partenaires au sein de la communaut6 
des OPB/ONG d'am61iorer leur efficacit6 
dans le cadre de projets-parapluie, pr6sents 
et futurs, et d'appliquer les leqons apprises
A d'autres formes de collaboration 
USAID/OPB/ONG. 

L'6tude conclut que les projets-parapluie 
sont un m6canisme souple pour 6tendre les 
operations des OPB/ONG, am6liorer leurs 
capacit6s et ouvrir des possibilit6s qui
permettrait AI'USAID de coop6rer avec des 
groupes b6n6ficiaires difficiles A atteindre 
par d'autres approches de programmation. 
Les aspects conception et collaboration qui
affectent I'efficacit6 et limitent les 
possibilit6s des projets-parapluie occupent 
une place importante dans l'analyse. 
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092. Otto, Jonathan. et al. 1988. Natural 
Resource Management Support (NRMS) 
Project: Final report on support to 
PVOs/NGOs in Africa in natural resource 
management in Sub-Saharan Africa. 
Institut international pour l'environnement et 
le d6veloppement, Institut pour les 
ressources mondiales (WRI), Washington, 
D.C. 58 p. 

Cette 6tude cherche fournir des 
recommandations pour la gestion et la 
conception du m6canisme permettant de 
d6caisser les fonds du Projet d'appui A la 
gestion des ressources naturelles (NRMS) 
pour renforcer les OPB am6ricaines et les 
ONG du domaine de la gestion des 
ressources naturelles par ]a prestation de 
services techniques et de formation. Les 
principales conclusions de cette 6tude, ses 
suggestions pour la conception et ses 
recommandations de gestion sont pr6sentdes 
en d6tail dans le rapport. 

093. PACT. 1990. Partnership and 
popular participation in natur2! resource 
management in the Sahel. Compte rendu 
relatif sur la Conf6rence ALevis, Qu6bec, 
13-16 novembre 1990. Pivate Agencies 
Collaborating Together, Inc., Washington, 
D.C., 13 p. 

La conf6rence avait pour but d'examiner des 
th~mes de d6veloppement particuliers et de 
soumettre des suggestions A ]a suite de ]a 
Table ronde de S6gou (Mali, 1989). Cette 
table ronde avait eu une incidence certaine 
sur les pays donateurs faisant partie du Club 
du Sahel, ainsi que sur les membres 
b6n6ficiaires du Comit6 permanent inter-
Etats de lutte contre la s6cheresse dans le 
Sahel (CILSS), mais elle avait eu un impact 
moindre sur la communaut6 plus large des 
ONG. Toutefois, cette r6union, et celle 

52 

ult6rieure d'Arusha (Tanzanie, f6vrier 1990) 
6taient importantes dans la mesure o6 elles 
ont mis l'accent sur des sujets essentiels 
pour l'avenir du processus de d6veloppement 
en Afriyie. 

Pour 6toffer les progr~s accomplis lors de 
ces r6unions, Private Agencies Collaborating 
Together (PACT) et Solidarit6 Canada Sahel 
(SCS) ont pris l'initiative d'organiser cette 
conf6rence pour les ONG sah6liennes, 
am6ricaines et canadiennes, pour I'USAID 
et l'Agence canadienne de d6veloppement 
international (ACDI). PACT et SCS or. 
ainsi fourni un forum qui a permis aux ONG 
de d6crire et d'analyser leurs partenariats, et 
de mettre au point des principes directeurs 
qui inspireraient et am6lioreraient leurs 
relations futures. Le rapport de synth~se 
refl~te les 6valuations des participants A la 
conf6rence et d6montre l'importance d'avoir 
des discussions sur la dimension strat6gique 
de la gestion des ressources naturelles afin 
de pouvoir 6tablir un partenariat. La 
dcentralisation administrative, la gestion 
territoriale et la participation populaire sont 
6galement trait6es dans ce compte rendu. I1 
comprend aussi des r6sum6s de 
communications, les conclusions de la 
conf6rence et des recommandations 
g6n6rales des participants. 

094. Paul, Samuel. 1988. "Governments and 
Grassroots Organizations: From Co-
Existence to Collaboration". In: J.P. Lewis, 
dir. de pub., Strengthening the Poor.: What 
Have We Learned?. New Brunswick, New 
Jersey: Transaction Books, p. 61 A71. 

Les pays en d6veloppement peuvent suivre 
des strat6gies institutionnelles tr~s 
diff&entes pour 61iminer la pauvret%. 
Tandis que certains 6taient tr~s tributaires du 
march6 pour promouvoir la croissance et 



att~nuer la pauvret6, d'autres ont largement 
eu recours A des interventions du secteur 
public et aux hi6rarchies publiques. Ces 
derni~res ann6es, on a assist6 A un regain
d'int6r6t, chez plusieurs donateurs et parmi
les pays en d6veloppernent, pour les 
organisations du niveau communautaire 
consid6r6es comme 6tant le moyzn de choix 
pour donner plus de poids aux pauvres. Les 
groupes communautaires, les ONG, les 
cooperatives et les organismes des 
collectivit6s locales appartiennent tous A 
cette cat~gorie. 

Les organisations communautaires sont 
souvent issues d'initiatives locales et, dans 
de nombreux pays, de tels groupes font 
partie int6grante de la tradition sociale. Par 
contre, les ONG tendent g6n6ralement A6tre 
des 'intervenants' externes pouvant 
notamment cr6er et appuyer de tels groupes
communautairc . Les cooperatives peuvent 
avoir des origines locales ou d&couler 
d'initiatives des pouvoirs publics ou d'ONG.
Les collectivit6s locales sont g~n6ralement
des entit6s 6lues, habilitles par l'Etat . 
excuter des fonctions locales particuli~res.
Toutes ces organisations communautaires 
appuient l'action collective par la 
participation des populations locales. Les 
d6fenseurs de l'option institutionnelle au 
niveau communautaire ont g6n6ralement des 
doutes quant la capacit6 du march6 et de 
l'Etat central de r6agir efficacement aux 
d6fis de ]a lutte contre la pauvret6. 

095. Paul, S. et Israel, A., dir. de pub.
1991. Non-GovernmentalOrganizationsand 
the World Bank: Cooperation for 
Development. World Bank Regional and 
SectoralStudies. Washington, D.C.: Banque
mondiale, 162 p. ISBN 0-8213,1924-8. 

Ces derni~res ann6es, les ONG sont 
devenues des 6i6ments beaucoup plus
visibles et puissants sur la scne du 
d6veloppement international. Elles ont non 
seulement d6fendu et financ6 les causes de 
la protection de l'environnement, de 
l'att6nuation de la pauvret6 et autres
pr6occupations sociales, mais elles ont aussi 
milit6 activement dans ces domaines ainsi 
que dans d'autres. Avec l'av~nement d'une 
collaboration entre les ONG des pays
industrialis6s et des pays en d6veloppement 
pour des initiatives de d6veloppement, un 
sch6ma nouveau et crucial d'interactions se 
dessine entre les ONG et les autres agents 
de d6veloppement. 

Dans les pays du Tiers-monde, les ONG 
commencent A travailler avec les pouvoirs
publics, alors que, au plan international, les 
donateurs biiatdraux et multilat6raux 
collaborent de plus en plus avec les ONG. 
En raison de la relative nouveaut6 de ce 
ph6nom~ne, il reste beaucoup Aapprendre 
quant t la nature de ces interactions, leur 
d6roulement et leurs r6sultats. Dans ce 
contexte, le livre s'efforce de faire le bilan 
de la cooperation de la Banque mondiale 
avec les ONG ces derni~res ann6es, surtout 
compte tenu de l'6volution du r6le des ONG 
en mati~re de d6veloppement. Le livre 
reprend une s6rie de documents sur le r6le 
e*les limitations des ONG dans ce domaine. 
I1 fait ]a synth~se ce que sont les ONG A 
l'6chelle mondiale - et de ce qu'elles
pourraient accomplir dans le processus de 
d6veloppement -, tout en analysant 
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l'expfrience de travail 'un organisme 
international de d6veloppement, la Banque 
mondiale, avec les ONG. 

096. Peuker, Axei. 1990. Debt-for-nature 
swaps. Banque mondiale, Washington, D.C. 

Examen de certaines questions importantes 
enrapportaveclaconversion dedettesen 
investissements pour 1'environnement. Bien 
que cette formule ne soit pas un rem.de 
miracle pour l'endettement ou les probl~mes 
6cologiques, elle peut 6tre attrayante pour 
les ONG des pays tant cr6anciers que 
d6biteurs. Le concept d'6change 
'dette/nature' est pr6sentd, ainsi qu'une 
description de quelques exemples. En outre, 
deux transactions entreprises Madagascar 
sont pr6sent6es en d~tail, de m~me que leurs 
avantages pour les diverses parties 
concernes. L'auteur s'int~resse aussi au 
r6le d'organismes multilat6raux de 
ddveloppement pour la promotion de tels 
6changes. 

S'il est vrai que les avantages et les 
motivations ne sont pas les m~mes pour tous 
les intervenants, il y a dans l'ensemble de 
bonnes raisons 6conomiques, politiques et 
publicitaires de vouloir effectuer de telles 
operations. Les ONG en sont les principaux 
b6n~ficiaires. Les pays cr~anciers peuvent 
s'en servir comme m6canismes pratiques 
pour amener le public A accepter des 
all~gements de dettes officielles, tout en 
contribuant Ala preservation d'&cosyst~mes 
fragiles qui sont souvent d'une importance 
mondiale. Pour leur part, les pays d6biteurs 
peuvent ainsi attirer des fonds 
suppl6mentaires qu'ils peuvent utiliser pour 
des activit6s environnementales conforme3 A 
leurs int6rets Along terme. Les organismes 
multilat~raux de d6veloppement pourraient 
servir d'interm6diaire et fournir des 

renseignements et une assistance technique 
A propos de conversions de dettes en 
investissements 6cologiques. 

Purcell, R.B., voir 74 

097. Resch, T., Gulick, F. et Catterson, T. 
1986. "Analysis of PVO Activities in Africa 
in the Area of Natural 
Resources/Environment/Agriculture: A 
Review of Current Situation." 
Communication pr6sent6e lors d'un atelier 
intitul6 La gestion des ressources naturelle 
comme point de d6part pour un 
d6veloplpement durable en Afrique: un 
s~minaire de recherche sur le r6le des 
o r g a n i s a t i o n s p r i v 6 e s, n o n 
gouvernementales, Washington, D.C., 21 
mars 1986. Washington, D.C.: Service de 
recherche du Congr~s, 10 p. 

Pour trois raisons - la s6cheresse qu'a 
connue le Sahel de 1968 A 1974, puis au 
d6but des ann es 80; une plus grande 
sensibilisation au niveau national; et 
l'augmentation de I'aide A l'Afrique - les 
ONG sont devenues d'importants acteurs 
dans la gestion des ressources naturelles et 
de l'environnement, ainsi que dans 
l'agriculture. Cette 6tude passe en revue 
quatre cat6gories d'ONG priv6es: les 
organisations b~n~voles privfes de 
d6veloppement international qui sont basses 
aux Etats-Unis, les ONG autochtones, les 
organisations de d6fense de l'environnement 
qui sont sises aux Etats-Unis et ont des 
programmes internationaux, et d'autres 
organisations priv6es qui s'intdressent au 
d~veloppement international. 

Bien qu'ont ait des preuves des atouts 
institutionnels fondamentaux de ces 
organisations pour promouvoir un 
d6veloppement rural 6cologiquement 
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durable, il y a aussi le risque qu'un apport
massif d'assistance sur une brave p6riode 
puisse entrainer un gaspillage de ressources 
qui sont limit6es (on l'a vu lorsque l'aide au 
d6veloppement d6passait les capacit6s 
d'absorption des gouvernements de l'Afrique
s&che). Donc, les activit6s de la 
communautd du ddveloppement en 
conjonction avec des ONG doivent 6tre 
mesur6es et r6fl~chies. 

098. Ross, Bruce. 1987. Support for 
technology transfer to NGOs and PVOs 
promoting forestry and agroforestry in 
Africa. Document conceptuel.
Energy/Development International, 
Washington, D.C., 35 p. + appendice. 

Les OPB/ONG grent plus d'un quart des 
activit6s de plantation d'arbres sous l'6gide
de I'USAID en Afrique, et on estime que la 
mise en oeuvre du Plan d'appui Ala gestion
des ressources naturelles en Afrique
subsaharienne (PNRM) s'accompagnera d'un 
accroissement des investissements forestiers 
de 1'USAID et d'un plus grand recours de 
celle-ci des OPB/ONG pour la prestation
d'une assistance technique. Dans ce 
contexte, cette 6tude fait des 
recommandations pour un plan d'action en 
liaison avec le transfert de la technologie
agroforesti~re qui serait ex6cut6 soit dans le 
cadre du Projet d'appui A ]a gestion des 
ressources naturelles (NRMS) au sein du 
Bureau Afrique de I'USAID, soit au niveau 
des Missions de I'USAID, par le biais du 
plan de ce Eureau en faveur de la gestion 
des ressources naturelles en Afrique 
subsaharienne. 

L'explication d6taill6e du transfert de la 
technologie agroforesti6re qui est donnde 
devrait servir la formulation de la 
composante 'appui aux OPB' du Projet 

PNRM. Le rapport fait 6galement des 
suggestions concretes pour des actions au 
sein de projets et programmes de gestion des 
ressources naturelles au nivezu des Missions 
de I'USAID. 

099. Ross, B. et Getahun, A. 1987. 
Support for technology to NGOs and 
PVOs promoting forestry in Africa. 
Document conceptuel. Energy/Development 
International, Washington, D.C. 

Cette 6tude cherche A faciliter le 
d6veloppement d'interventions de I'USAID 
en rdponse aux besoins de transfert de 
technologie des projets d'ONG et d'OPB. 
Etant donn6 que les m6canismes existants 
sont insuffisants, I'USAID devrait cr6er le 
poste de facilitateur du transfert de 
technologie. Ces facilitateurs seraient 
charg6s notamment d'ateliers, de bulletins, 
d'6changes d'information, de ]a promotion
d'une planification exhaustive des transferts 
de technologie et de la surveillance de leur 
mise en oeuvre. En outre, les OPB/ONG ne 
seront vraisemblablement pas en mesure 
d'61aborer des transferts de technologie
satisfaisants sans une intervention de 
l'USAID ou d'autres donateurs. Le 
transfert de technologie devrait donc se faire 
sur une base nationale et impliquant
plusieurs pays, plut6t qu'en fonction de 
zones 6cologiques. II faut ajouter i cela que
les transferts de technologie vers les 
promoteurs de la foresterie paysanne en 
Afrique ne se font pas convenablement car 
la plupart des conditions n6cessaires pour ce 
transfert ne sont pas r6unies. 

Ces conditions sont les suivantes: des gens
ayant des connaissances et qui sont 
comp6tents, en amont et en aval du 
transfert; la participation d'un facilitateur 
qui comprenne la d6marche du transfert, le 
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marchd de la technologie et ses produits, et 
les contraintes et possibilit6s qui ont une 
incidence sur les autres intervenants; la 
participation des utilisateurs et d'agents de 
transfert pour d&cider des technologies A 
transf6rer, ainsi que pour planifier le 
drroulement du transfert; et des 
demonstrations dans des contextes matriels, 
sociaux et financiers oii les ressources 
seraient suffisantes pour faciliter le transfert 
de technologie jusqu'A ce que ce processus 
puisse se financer de lui-mrme. 

100. Shaikh, Asif, dir. de pub. 1989. The 
Segou Roundtable on local level natural 
resources management in the Sahel. 
Compte rendu relatif A ]a Table ronde de 
S6go._gu, Mali, 22-27 mai 1989. 
Energy/Development International, 

Washington, D.C., 27 p. + appendices. 


Ce compte rendu fait suite A une r6union 
conjointe sous l'6gide du Comit6 permanent 
inter-Etats de lutte contre la srcheresse dans 
le Sahel (CILSS) et du Club du Sahel au 
sein de l'Organisation de cooperation et de 
d6veloppement 6conomiques (OCDE), en 
1989, pour permettre aux groupes locaux, 
aux gouvernements et aux organisations 
internationales (bailleurs de fonds du secteur 
public et OPB) de proc~der Aun 6change de 
vues sur la gestion des ressources naturelles 
dans le Sahel. Le document raconte le 
drroulement de la Table ronde de Srgou, il 
6voque les 6vrnements qui ont conduit Ala 
reunion, les participants et les discussions en 
sous-groupes. 

Huit principes qui, s'ils 6taient appliques, 
crreraient les conditions n&cessaires pour 
une gestion durable des ressources naturelles 
dans le Sahel, ont 6t6 6tablis: une 
augmentation des investissements pour la 
iemise en 6tat des terres, une plus grande 

participation des communautrs locales Ala 
gestion des ressources, une gestion 
d6centralis6e pour davantage d'efficacitd, un 
syst~me foncier plus fiable, des 
investissements locaux accrus grace A des 
cr&tits locaux et A la mobilisation de 
l'6pargne, une plus grande participation des 
femmes, des progr s dans l'dchange 
d'information et une stabilisation du 
d6sdquilibre entre la croissance 
d6mographique et les capacit6s de 
production. La fin du document explique 
comment la D6claration de S6gou a redrfini 
les priorit6s en mati~re de gestion des 
ressources naturelles au Sahel, et les efforts 
de suivi qui sont nrcessaires pour que S6gou 
ait un impact sur le terrain. 

Singer, A., voir 018 
Singh, R., voir 055 

101. Smith, Brian, H. 1987. "An Agenda of 
Future Tasks for International and 
Indigenous NGOs: Views from the North." 
In: Anne Drabek, dir. de pub., Development 
Alternatives: The Challenge for NGOs. 
World Development, (Supplnent), 15: 87
93. Royaume-Uni.: Pergamon Journals Ltd. 
ISSN 0305-750X. 

I1existe des diff6rences d'opinions au sein 
du r6seau des ONG A propos de questions 
critiques qui affecteront A l'avenir la 
r6partition des r6les entre ONG 
internationales et locales. Un point de vue 
(tr~s r6pandu dans le Sud) est qu'il faudrait 
confier aux ONG locales davantage de 
responsabilit6s dans l'affectation des 
ressources, l'approbation des projets et la 
surveillance de routine. Une autre idre 
(dominaaite dans le Nord) est qu'il faudrait 
professionnaliser davantage la gestion 
institutionnelle, les m6thodes d'6valuation et 
de compte rendu, et fournir un soutien 
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financier plus important pour les projets 
envisag6s dans le Sud. Les ONG 
internationales sont soumises Ades pressions 
grandissantes de la part de leurs opinions 
publiques qui r~clament des am6liorations 
sur ces fronts. A leur tour, elles font 
pression sur les ONG locales pour qu'elles 
cooprent afin de relever ces d6fis. Elles 
estiment que la d6centralisation de l'autorit6 
au sein du r6seau des ONG ne suffira pas, A 
elle seule, pour y parvenir. 

102. Smuckler, R.H., Berg, R.J. et Gordon, 
D.F. 1988. New Challenges, New 
Opportunities: U.S. Cooperation for 
International Growth and Development in 
the 1990s. East Lansing, Michigan: Centre 
d'6tudes sup6rieures pour le d6veloppent 
international, Michigan State University, 40 
p-

Le rapport a pour point de d6part un projet
national organis6 par la Michigan State 
University pour 6tudier les politiques des 
Etats-Unis en matire de coop6ration 
6conomique avec le Tiers-monde dans les 
ann6es 90, et pour fournir des 
recommandations A cet 6gard. Trois 
objectifs essentiels sont identifi6s - une 
croissance aux larges assises, une lutte 
efficace contre la pauvretd et l'arret de la 
destruction de l'environnement - qui exigent 
un r6examen et un recentrage des politiques 
et programmes am6ricains dans le domaine 
du d6veloppement, car on considre de plus 
en plus que l'accomplissement de progr~s
dans le Tiers-monde est important pour les 
Etats-Unis. Alors que les pays en 
d6veloppement, pris individuellement, 
pr6sentent des d6fis diffdrents, les auteurs 
soulignent la n6cessit6 d'6voluer vers une 
strat~gie de coop6ration avec les pays qui 
progressent rapidement, alors que, dans le 
cas des pays moins d6velopps, il 

conviendrait de maintenir l'aide, tout en 
pr6parant le terrain pour des modes 
nouveaux de cooperation qui seraient 
appliquds ult6rieurement. 

Des recommandations sp6cifiques sont faites 
dans la perspective de ces objectifs et pour 
une red6finition de la coop&ation 
amdricaine qui exigerait des actions 
d6passant de loin les possibilit6s de toute 
agence am6ricaine prise individuellement 
ces actions d6passeraient le cadre de la 
politique internationale et elles 
am6lioreraient la coordination des ressources 
nationales. Pour mettre au point de 
nouveaux modes de cooperation, il faut faire 
la distinction entre les fonds de 
d6veloppement et ceux de l'aide politique et 
militaire Acourt terme, ce qui permettra aux 
tenants du d6veloppement durable de 
consolider leurs positions. Le rapport
indique que les programmes am6ricains 
devraient 6valuer davantage les legons de la 
communaut6 des ONG pour aider Ad6finir 
les programmes et politiques futurs des 
Etats-Unis. 

103. Staudt, 
Development: 
International 

Kathleen. 
State, 

Contexts. 

1991. Man
Society 

Londres: 

aging 
and 

Sage 
Publications, 282 p. 

Ce livre fait la synthse de nombre de 
facteurs diff6rents qui influent sur les 
attitudes, cultures, styles et approches des 
institutions qui s'int6ressent au 
d6veloppement. I1 regroupe de nombreux 
commentaires et critiques au sujet de ces 
institutions - locales, nationales, 
internationales et ONG. I1examine d'abord 
les contextes: les concepts de base en 
fonction de divers points de vue, les aspects 
culturels et les aspects politiques. La 
deuxi~me partie est consacr6e aux 
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institutions mentionndes plus haut. Enfin,
les probl~mes particuliers associ6s A la 
gestion du d6veloppement sont soulign6s 
tout au long du livre, mettant en 6vidence 
quelques unes des faiblesses les plus
manifestes du d6veloppement de deux 
secteurs qui appellent Ades interventions, A 
savoir l'agriculture et ]a sant6. 

104. Stremlau, Carolyn. 1987. "NGO 
Coordinating Bodies in Africa, Asia, and 
Latin America." In: Anne Drabek, dir. de 
pub., Development Alternatives: The 
Challengefor NGOs. World Development, 
(Suppl6ment), 15: 213-225. Royaume-Uni:
Pergamon Journals Ltd. ISSN 0305-750X. 

Les ONG, les gouvernements et les 
organismes internationaux d'assistance qui 
s'efforcent de voir comment renforcer les 
capacit6s des ONG se tournent de plus en 
plus vers des m6canismes de coordination 
des ONG. Ces organisations par adh6sion 
assument diverses fonctions pour les ONG, 
servant notamment de forum, fournissant 
des services, facilitant le contact entre les 
pouvoirs publics et les ONG, et allouant des 
fonds des donateurs Adivers projets d'ONG. 
La plupart de ces entit6s de coordination 
sont des organisations relativement 
nouvelles, qui sont encore en train de d6finir 
leurs r6les et leurs fonctions. Au fur et A 
mesure qu'elles se d6veloppent, elles doivent 
trouver un juste milieu entre les besoins de 
leurs membres et les attentes des 
gouvernements et des donateurs. 

Talbot, L., voir 41 

105. Talbott, Kirk. 1988. Report on 
PVO/NGO survey for West Africa: 
IIED/USAID/NRMS Project. Institut 
international pour l'environnement et le 
d6veloppement de Institut pour les 
ressources mondiales (WRI), Washington, 
D.C., 39 p. 

R6sum6 d'entretiens qui ont eu lieu en 
Afrique de l'Ouest desavec Missions de 
I'USAID, des repr6sentants d'OPB 
amdricaines et d'ONG connaissant bien les 
stratdgies et actions d'appui A]a gestion des 
ressources naturelles (NRMS) qui sont 
pertinentes pour l'initiative NRMS du 
Bureau Afrique de I'USAID. Le document 
r6capitule l'6change d'information qui s'est 
produit lors de ces entretiens avec les 
repr6sentants des diff6rents pays. En 
d6crivant les r6sultats de l'enqu~te effectu6e 
aupr s d'un certain nombre d'OPB/ONG en 
Afrique de l'Ouest, le rapport s'intdresse 
aux categories suivantes de renseignements 
concernant A la fois les OPB am6ricaines et 
les ONG africaines: les r6sultats obtenus, les 
experiences particulires de gestion des 
ressources naturelles, l'int6grit6 financire et 
professionnelle, l'int6r&t suscit6 par le projet 
et les besoins d'assistance technique en 
r6sultant, et les avantages que l'organisation 
peut offrir pour ]a gestion de projets. Le 
document contient aussi certains jugements 
de valeur A propos d'organisations 
particulires, des m6canismes g6n6raux de 
NRMS et des possibilit6s de faire appel aux 
r6seaux existants d'OPB/ONG. 
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106. Talbott, K. et Furst, M. 1991. 
Ensuring accountability: Monitoring and 
evaluating the preparation of National 
Environmental Action Plans in Africa. 
Centre pour le d6veloppement international 
et renvironnement; et Institut pour les 
ressources mondiales (WRI), Washington, 
D.C., 17 p. 

Analyse exhaustive des plans nationaux 
d'action environnementaux (PNAE) en 
Afrique. Soul~ve aussi divers points et 
questions en rapport avec le besoin de 
surveillance et d'6valuation de ce processus. 
Jusqu'A pr6sent, il y a peu de documents sur 
la manire d'6valuer les progr~s dans ]a
preparafion des plans nationaux d'action 
pour l'environnement. Ii est difficile 
d'appliquer Aun tel processus des donndes 
solides, des indicateurs mesurables et des 
critres totalement objectifs. Pour obtenir 
un certain niveau de responsabilit6, il faut 
disposer d'un syst~me efficace de 
surveillance et d'6valuation de la preparation 
et de la mise en oeuvre ultdrieure des 
PNAE. Le document fait quelques 
suggestions pour aider les responsables de 
PNAE Asurmonter les difficult6s auxquelles 
on se heurte dans la difficile tche consistant 
A formuler un PNAE participatif, 
intersectoriel et Along terme. En outre, il 
soul~ve des questions cruciales et sugg~re 
certains indicateurs et crit~res se rapportant 
A la mesure, A la surveillance et A 
l'6valuation retrospective des objectifs 
d~clarrs du processus de PNAE. 

Talbott, K., voir 6galement 069, 087 
Tall, M.M., voir 108 
Tanjong E., voir 001 

107. Thomas-Slayter, B., Kabutha, C. et 
Ford, R. 1991. Traditional village 
institutions in environmental management: 
Erosion control in Katheka, Kenya. From 
the Ground Up Case Study Series, N' 1. 
Washington, D.C.: Institut pour les 
ressources mondiales (WRI). 

Les r6sidents de la Katheka Sublocation, 
dans le district de Machakos, au Kenya, ont 
particip6 par deux fois Ala construction de 
terrasses en plateau pour lutter contre 
l'6rosion et pour stabiliser la production 
agricole. Alors que la premiere experience 
avait 6t6 imposre, qu'elle s'6tait heurt6e A 
des r6sistances et qu'elle avait 6t6 
abandonn6e, ]a deuxi~me a fait appel Ades 
groupes b6n6voles traditionnels. ls ont 
construit plus de 20 km de terrasses, et le 
travail se poursuit. Sachant bien que les 
familles, prises individuellement, n'ont pas
les connaissances n6cessaires pour enrayer la 
d6gradation des ressources naturelles dans le 
secteur, les groupes d'entraide mwethya ont 
6t6 redynamisds et mobilis6s. Ces groupes
qui ant6ieurement avaient pr&t6 main forte 
A ]a communaut6 lors de catastrophe ont 
donc 6t6 choisis pour 6tre la force sociale 
motivante de la construction de terrasses. 
Ils 6taient essentiellement constituds de 
femmes, ce qui est conforme A leur r61e 
traditionnel dans le d6veloppement agricole 
et la gestion des ressources. 

Le r6le dirigeant de ces groupes est 
consid6r6 comme d6terminant. Leurs 
membres organisent des r6unions, tiennent 
la comptabilit6, r6partissent les tdches entre 
individus et groupes, fixent des quotas pour 
les gens, 6tablissent des syst~mes de rotation 
entre les membres, apportent leur mediation 
A des conflits en rapport avec l'utilisation 
des ressources et les activitds y aff6rent, et 
introduisent de nouvelles techniques de 
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conservation et de commercialisation. Les 
groupes mwethya ont b6n6fici6 del'appui et 
de l'encouragement des responsables 
villageois traditionnels, gouvernementaux et 
non gouvernementaux. Le chef adjoint est 
particuli~rement important dans ces 
rapports: il organise le d6bat public au sujet 
des priorit6s de ]a communaut6, il fait 
l'61oge du travail accompli par les groupes, 
il informe la communaut6 des progr~s 
r.alis6s par le projet et il facilite la 
communication entre les villageois et les 
institutions ext6rieures. Les villageois et les 
groupes mwethya se heurtent At une force 
ext6rieure pour le contr6le d'une ressource 
essentielle: l'eau. En effet, les entreprises 
en bAtiment de Nairobi, munies 
d'autorisations en bonne et due forme, 
draguent le sable des lits des rivi~res, ce qui 
r&Iuit la capacit6 de r6tention de l'eau et 
affaiblit les terrasses. Cette 6tude montre 
comment les populations rurales du Kenya 
peuvent se mobiliser lorsqu'elles doivent 
faire face Ades entreprises riches, associ6es 
Al'61ite palitique. 

108. Thomson, J.T. et Tall, M.M. 1991. 
Non-centralized provision of public 
services and governance and management 
of renewable natural resources in 
contemporary Mali. Volume I, Rapport 
final. Studies on Decentralization in the 
Sahel. Associates in Rural Development, 
Inc., Burlington, Vermont, 14 p. + 
appendices. 

Ce volume r6sume les r6sultats des 6tudes 
effectu6es au Mali A l'invitation du 
gouvernement de ce pays et sous les 
auspices du Club du Sahel et du Comit6 
permanent inter-Etats de lutte contre la 
scheresse dans le Sahel (CILSS). Le 
rapport met l'accent sur les strat6gies 
qu'adoptent les populations locales pour 

fournir des services publics et pour 
maintenir les ressources renouvelables 
indispensables A leur survie dans un lieu 
donn6. Alors que certaines de ces stratdgies 
sont typiques de la r6gion, les autres sont le 
rdsultat d'une collaboration continue et d'un 
travail en commun avec des techniciens de 
l'Etat, des employ6s de projets et des agents 
d'ONG. 

De nombreuses communautds locales 
mobilisent d'importantes ressources (main
d'oeuvre, mat6riaux et argent liquide) et de 
telles initiatives illustrent les capacit6s et les 
limites de ces entit6s pour la prestation de 
services publics, le contr6le et la gestion des 
ressources naturelles renouvelables (RNR). 
Ces initiatives mettent aussi en 6vidence 
l'impact des institutions, des r~glements et 
des pratiques au niveau national sur les 
efforts locaux pour ]a prestation de services, 
le contr6le et la gestion des RNR. Le 
rapport, apr~s un examen des r6sultats et des 
conclusions de recherches appliqu6es, 
formule plusieurs suggestions pour des 
activit6s de suivi. 

Thomson, J.T., voir aussi 036 

109. Treville, Diana de. 1990. An 
assessment of the prescriptive revegatation 
project encompassing site visits in 
Senegal, Mali and Burkina Faso. Institut 
international Winrock pour led6veloppement 
agricole, Morrilton, Arkansas, 28 p. + 
appendices. 

Cette 6tude effectu6e pour le Conseil de la 
science et la technologie pour le 
d6veloppement international (BOSTID) au 
sein du Conseil national de recherche 6value 
les r6sultats du Projet indicatif pour la 
restauration du couvert vdg6tal. Ce projet a 
pour but d'aider le BOSTID Aentreprendre 
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un programme de distribution de semences 
et d'6valuation des espkces au Sahel. 
L'activit6 doit permettre un 
approvisionnement satisfaisait en semences 
des chercheurs du Sahel et d'autres r6gions 
semblables pour des essais sur des varidt6s. 

Dans ce programme, le BOSTID cherche A 
identifier les espces qui donneront de bons 
rdsultats en milieu aride et semi-aride, et A 
partager cette information, ainsi que du 
plasma germinatif, avec d'autres institutions 
et organisations (dont des ONG) qui 
interviennent dans la multiplication, le 
stockage et la distribution de plasma 
germinatif. Une r6orientation majeure de Ia 
recherche serait en cours pour mettre 
l'accent sur la gestion des ressources 
naturelles, la foresterie et l'agrofoi'esterie. 
Cette 6volution tiendrait une conviction de 
plus en plus ferme qu'il faut s6rieusement 
r66valuer les types et les m6thodologies des 
recherches utilis6s jusqu'A present. Le 
rapport pr6sente en d6tail des 

recommandations qui sont en phase avec ce 

changement. 


110. Treville, Diana de, dir. de pub. 1990. 
Research-client linkages: The role of 
NGOs in agroforestry and natural 
resource management technology 
development and transfer with case 
studies of Winrock projects from Sudan -
Senegal - Kenya. Document de travail. 
Centre d'6tudes pour le ddveloppent, Institut 
international Winrock pour le ddveloppement 
agricole, Morrilton, Arkansas. 

Prdsente une vue d'ensemble du sujet, puis 
une analyse des avantages de liens de 
collaboration entre les ONG et les 
6tablissements de recherche. Le document 
examine bri~vement ce qu'on peut attendre 
de chacun des trois groupes d'intervenants: 

les ONG, les dtablissements de recherche et 
les clients de la recherche. Une 6tude 
comparative et une matrice sont pr6par6es A 
partir de trois 6tudes de cas de projets de 
Winrock. Enfin, des recommandations pour 
des actions futures sont pr6sent6es. Les 
exemples fournis sont tirds d'un certain 
nombre de projets en Afrique sub-saharienne 
et dans le Sahel qui comportent des volets 
de recherche en agroforesterie et/ou en 
vulgarisation que connaissent les auteurs 
pour les avoir dvaluds ou pour avoir 
particip6 A leur mise en oeuvre. 

111. Twose, Nigel. 1987. "European 
NGOs: Growth or Partnership?." In: Anne 
Drabek, dir. de pub., Development 
Alternatives: The Challenge Jbr NGOs. 
World Development, (Suppl6ment), 15: 7
10. Royaume-Uni: Pergamon Journals Ltd.
 
ISSN 0305-750X.
 

Traite d'un certain nombre de dilemmes
 
auxquels se heurtent les ONG europ6ennes
 
aujourd'hui, en particulier celles qui
 
travaillent en Afrique. Au nombre de ces
 
dilemmes figurent les tensions qui
accompagnent constamment les activit6s de 
collecte de fonds, le r6le que les ONG 
jouent actuellement, compte tenu de 
plusieurs facteurs: I'importance croissante 
accord6e aux stratdgies de d6veloppement du 
secteur priv6, la nature de I'interaction entre 
les ONG du Nord et les pays moins avancds 
(PMA), y compris le lien entre les activit6s 
des ONG et les plans officiels de 
ddveloppement, et la position des ONG du 
Nord par rapport aux ONG du Sud et aux 
populations cibles. L'auteur souligne que 
les ONG europennes doivent faire un plus 
gros effort pour rallier, parmi les classes 
duqu6es, des soutiens en faveur du 

d6veloppement. 
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112. UNDP (PNUD). 1992 Progress report 
on the Africa 2000 Network. Programme 
des Nations Unies pour le d6veloppement, 
New York, 29 p. 

Ce document, qui est le rapport annuel du 
R6seau Afrique 2000, examine bri~vement 
les structures et le fonctionnement dudit 
r6seau, et pr6sente sous une forme succincte 
les recommandations faites par le Groupe 
consultatif du r6seau et par l'dvaluation A 
mi-parcours. La partie suivante dcrit les 
progr~s accomplis par les programmes en 
1991, mettant en exergue notamment le lien 
entre l'approche adopt6e et les activit6s. 
Tous les changements qui ont eu lieu, tant 
dans les structures du R6seau que dans le 
choix des activit6s financ6es, d6coulent des 
principes fondamentaux de cet organisme. 

Le R6seau cherche, d'une part A aider les 
communaut6s dans leurs efforts pour mettre 
en oeuvre un d6veloppement durable 
respectueux de l'environnement, et d'autre 
part il encourage l'6tablissement de rdseaux 
pour faciliter 1'6change d'exp6riences entre 
communaut6s vivant dans des conditions 
semblables, et permettre Aces communaut6s 
d'avoir acc~s au soutien technique dont elles 
ont besoin. Enfin, le rapport contient un 
bilan pour l'ann6e civile 1991, qui examine 
les perspectives d'avenir du R6seau. 

113. UNDP (PNUD). 1991. Project 
summary report 1989-1990. Compte rendu 
du R6seau Afrique 2000. Programme des 
Nations Unies pour le d6veloppement, New 
York, 52 p. 

Le R6seau Afrique 2000 a commenc6 son 
programme de terrain en 1989 et il couvre 
actuellement un certain nombre de pays 
d'Afrique de l'Ouest. I1 apporte son 
concours A des activit6s issues de la 

population elle-meme, surtout des activit6s 
auxquelles les gens accordent une haute 
priorit6 dans leur existence de tous les jours, 
dans leur vie sociale et 6conomique. Ces 
initiatives devraient conduire la protection 
de l'environnement et promouvoir un 
d6veloppement durable. 

Au 31 d6cembre 1990, le R6seau avait 
financ6 105 projets - quatre-vingt-cinq 
d'entre eux impliquaient directement environ 
820 communaut6s villageoises. Les autres 
6taient des projets de formation, ou des 
projets r6gionaux qui concerrnaient plusieurs 
communaut6s. Les projets appuy6s par le 
R6seau portaient sur les domaines suivants: 
boisement, gestion de l'eau et des sols, 
conversation des produits agricoles et 
formation. Ce rapport sommaire contient 
une description, pays par pays, de projets 
qui b6n6ficient d'un concours du R6seau. 

114. UN/NGLS (NU/SLNG). 1990. 
Environment and Development Newssheet. 
N0' 5, 6 et 7. Gen~ve, Suisse: Service des 
Nations Unies pour les liaisons non 
gouvernementales. 

Ces fiches d'information du rapport de 
novembre 1990 du Comit6 pr6paratoire de la 
Conf6rence des Nations Unies sur 
l'environnement et le d6veloppement 
(CNUED) mettent I'accent essentiellement 
sur les liens entre deux probl~mes cruciaux 
de notre monde aujourd'hui: environnement 
et d6veloppement. Bien qu'elles soient de 
dimension modeste, elles repr6sentent une 
6tape importante vers ]a reconnaissance du 
r6le des ONG comme partenaires privil6gi6s 
de toute forme de d6veloppement 
v6ritablement participatif. 
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115. UN/NGLS (NU/SLNG). 1990. Voices 
from Africa: NGOs and Grassroots 
Development. N0 2. Gen~ve, Suisse: Service 
des Nations Unies pour les liaisons non 
gouvernementales, 114 p. 

Cette publication contient dix articles de 
militants d'ONG de diffdrents pays africains, 
organists autour du thbme du r6Ie des ONG 
impliqudes dans des activitds de 
d6veloppement au niveau communautaire en 
Afrique. Dans l'ensemble, ces articles 
reflhtent les origines r6centes et ]a nouveaut6 
relative du monde des ONG africaines, 
pr6sentent les diff6rents aspects du r6le 
multiple des ONG dans le ddveloppement de 
l'Afrique, et traitent des ddfis A surmonter 
pour que les ONG africaines puissent 
r6aliser leur potentialitds. Au nombre des 
pr&)ccupations et questions majeures
abord6es figure 1'6volution des relations 
entre les ONG et les communautds, les 
gouvernements et les donateurs, ainsi 
qu'entre ONG. Les auteurs sont 
g6ndralement m&contents que le terme 
d'ONG soit employ6 dans le contexte 
africain. Ils estiment que sa connotation 
negative pourrait tre interprdt6e comme 
signifiant une opposition aux pouvoirs 
publics. 

116. UN/NGLS (NU/SLNG). 1989. United 
Nations and Sub-Saharan Africa: Profiles 
of United Nations system agencies, funds, 
programmes and services and their work 
for the development of Sub-Saharan 
Africa. Service des Nations Unies pour les 
liaisons non gouvernementales, Genive, 
Suisse, 145 p. 

Cette collection de profils a pour but de 
complter le volume Non-Governmental 
Organizations & Sub-Saharan Africa: 
ProfilesofNon-GovernmentalOrganizations 

basedin Western Europe, AustraliaandNew 
Zealandand their Workfor the Development 
ofSub-SaharanAfrica, puibli6 en 1988 par le 
Service des Nations Unies pour les liaisons 
non gouvernementales. Ce compendium 
s'efforce de contribuer Aune comprdhension
plus pr&ise et plus exhaustive du travail 
opdratioiinel effectu6 en Afrique 
subsaharienne par les Nations Unies et leurs 
divers organismes, fonds et programmes, et 
de certaines de leurs autres activit6s, comme 
la formulation de politiques, la formation, 
I'6ducation/in formation pour le 
d6veloppement et les publications. Ce 
volume d6crit aussi des possibilitds de 
collaboration avec des ONG. L'annexe 
donne des adresses d'organisations et de 
services des Nations Unies dont le profil 
n'est pas prdsent6. 

117. UN/NGLS (NU/SLNG). 1988. List of 
NGO members of the Sahelin Consortia: 
Sahel Information System NGO Network. 
Service des Nations Unies pour les liaisons 
non gouvernementales, New York, 66 p. 
[Frangais]. 

Cet annuaire dresse une liste, par pays 
(Burkina Faso, Mali, Niger et Sdndgal), des 
ONG membres de consortiums sahdliens. 11 
apporte des renseignements relatifs A 
l'organisation de chacune de ces ONG 
membres, y compris leur nom, leur adresse, 
la personne A contacter, l'endroit o6 se 
trouve leur siege, a date de cr6ation et les 
principaux domaines d'activit6. Cet 
annuaire comporte aussi des index par 
organisations et types d'activit6. 
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118. UN/NGLS (NU/SLNG). 1987. A 
Directory: NGOs in the Forestry Sector. 
Second Africa Edition. New York: Service 
des Nations Unies pour les liaisons non 
gouvernementales, 256 p. + appendices. 

Profils d'ONG axles sur ]a for~t dans toute 
'Afrique. Les objectifs du livre sont les 

suivants: faciliter le partage de 
l'information, 1'6change de compAtences et 
autres liaisons entre ONG en Afrique, servir 
d'outil pour aider les ONG dans leurs 
activit~s de plantation d'arbres, contribuer 
au processus en r6pertoriant les ressources 
qui serviront aux ONG intervenant dans des 
activit~s de foresterie en Afrique, et aider A 
l'6tablissement d'un r6seau panafricain 
d'ONG. 

L'annuaire est divis6 en trois parties: la 
premiere contient des profils d'ONG 
endog~nes et occidentales en Afrique, 
class~es alphab6tiquement, par pays et 
organisations, alors que la deuxi~me partie 
indique des sources pour l'obtention de 
renseignements pratiques, techniques et de 
politique g6n6rale, en rapport avec des 
activit6s de plantation d'arbres et des 
activit6s environnementales. La troisi me 
partie est une s6rie d'index sommaires qui 
fournissent des renseignements essentiels, de 
mani~re synoptique - elle donne une liste 
d'activit6s primaires et des principaux 
domaines d'int6r6t des ONG, 
alphab6tiquement, par pays. 

119. Uphoff, Norman. 1986. Local 
Institutional Development: An Analytical 
Sourcebook with Cases. West Hartford, 
Connecticut: Kumarian Press, 421 p. ISBN 
0-93181645-9. 

Tandis que les organismes des bailleurs de 
fonds commencent A reconnaitre 
l'importance du d6veloppement institutionnel 
local (DIL) pour la rdussite du 
dveloppement en g6n6ral, peu de 
recherches ont 6t6 faites quant aux modules 
qui conviendraient le mieux pour telle ou 
telle tAche et quant aux moyens de les 
financer. Pour tenter de rem6dier cette 
lacune, le livre proc~de A une analyse 
systdmatique du DIL, recheichant un juste 
milieu entre les pr6occupations des 
chercheurs et des praticiens, au plan de ]a
th6orie comme de Paction. Le premier 
chapitre d6finit les institutions locales 
(politiques, bureaucratiques, par adh6sion, 
institutions de services et A but lucratif) 
6tablissant un cadre pour la discussion de 
strat6gies de DIL. 

Les chapitres deux Aisix sont consacr6s aux 
cinq aspects principaux du d6veloppement 
rural - A savoir la gestion des ressources 
naturelles, I'infrastructure rurale, les soins 
de sant6 primaires, l'agriculture et les 
entreprises non agricoles - pour permettre de 
mieux cemer les organisations locales et les 
combinaisons d'institutions locales qui 
donneraient les meilleurs ou les pires 
r6sultats. Les deux derniers chapitres 
d6crivent des strat6gies de d6veloppement 
institutionnel local et de renforcement des 
capacit6s locales pour mobiliser et g6rer les 
ressources financi~res. Le livre comprend 
quatre-vingt-un r6sum6s analytiques de 
divers secteurs repr6sentant les diff6rentes 
r6gions du monde. 
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120. USAID. 1992. Plan for supporting 
natural resources management in Sub-
Saharan Africa. Stratrgie environnementale 
rrgionale pour le Bureau Afrique. Agence 
des Etats-Unis pour le drveloppement 
international, Washington, D.C., 53 p. 

Bien que la complexit6, la gravit6 et le 
caract~re unique de la situation de l'Afrique 
subsaharienne, des points de vue du 
d6ve!oppementet de l'environnement, soient 
difficiles A saisir, le lien de cause A effet 
entre la souffrance humaine et la 
d6gradation de l'environnement est 6vident. 
Depuis quinze ans, I'USAID est l'un des 
principaux donateurs qui apportent leur 
concours A des programmes 
environnementaux et de gestion des 
ressources naturelles en Afrique. Malgr6 les 
succ~s enregistr6s et les legons apprises, les 
probl~mes environnementaux de l'Afrique 
restent difficiles A r6soudre et les 
potentialit6s qu'offrent les ressources 
naturelles de ce continent pourraient servir 
de point de depart pour une relance de 
l'6conomie agricole rurale et pour 
encourager une croissance aux larges 
assises. 

La volont6 de maintenir un engagement A 
long terme en faveur de l'Afrique et le 
besoin d'articuleretd'harmoniserl'approche 
de I'USAID en fonction des probl~mes de cc 
continent ont d6bouch6 sur l'adoption du 
Plan d'appui A ]a gestion des ressources 
naturelles en Afrique subsaharienne 
(PNRM). Le plan guidera I'USAID, ses 
Bureaux et Missions, dans l'analyse, le 
choix et l'intrgration des programmes et 
activit6s relatives aux ressources naturelles 
comme 6l6ments d'une vaste strat~gie de 
d6veloppement pour la region. 

121. USAID. 1992. The A.I.D.-PVO 
partnership: Sharing goals and resources 
in the work of development. Agence des 
Etats-Unis pour le drveloppement 
international, Washington, D.C., 20 p. 

L'USAID appuie depuis longtemps la 
contribution importante des OPB aux efforts 
de d6veloppement dans les pays moins 
d6velopp6s. La 16gislation qui r6git la 
politique "mrricaine d'aide au 
d6veloppement refl~te la progression du r6le 
et du niveau de participation des OPB au 
processus de d6veloppement. 

Cette publication du Bureau de la 
coop 6ration privre et b6n6vole (PVC) est un 
document de rff6rence qui retrace 1'histoire 
de la coop6ration de I'USAID avec les OPB 
et qui fournit une description concise des 
divers types de soutien offcrts par I'USAID 
aux OPB. Le document contient notamment 
des renseignements utiles concernant les 
formalit6s d'agrrment des OPB qui 
souhaitent obtenir des cr.dits de I'USAID, 
les conditions et les critres d'agrrment, 
plusieurs sources de soutien A l'int6rieur de 
I'USAID pour les programmes des OPB, et 
de breves descriptions des programmes de 
dons qui financent les activitfs d'OPB. 

122. USAID. 1992. The shape and 
direction of private voluntarism: A 
changing international role. Rsum6 
analytique de la cinqui~me r6union du 
Comit6 consultatif sur l'aide brnfvole 'a 
l'6tranger (septembre 1992). Agence des 
Etats-Unis pour le d6veloppement 
international, Washington, D.C. 7 p. + 
appendices. 

Ce r6sum6 analytique fait la synth~se des 
pr6occupations principales exprim6es lors 
des dfbats, et il pr6sente 6galement les 

65 



principales conclusions des participants. Les 
deux premieres r6unions de cette s6rie ont 
examin6 les rapports entre l'USAID et les 
OPB am6ricaines dans l'optique de 
I'USAID. Les r6unions ont pass6 en revue 
les tendances de d6veloppement Along terme 
et leurs implications op6rationnelles, tant 
pour I'USAID que pour les OPB 
am~ricaines. Les troisi~me et quatri~me 
r6unions ont examin6 les rapports dans la 
perspective des OPB am6ricaines. La 
cinqui~me r6union a fait le bilan des 
pr6c6dentes en se concentrant sur les 
questions ayant trait A la programmation et 
aux institutions. 

La r6union s'est pench6e sur plusieurs 
questions majeures: l'6volution de la 
communaut6 des OPB am6ricaines au cours 
des dix dernires ann6es, et les forces et les 
faiblesses du point de vue de la 
programmation et des institutions; l'impact 
des nouvelles capacitds des OPB sur les 
relations de travail entre le secteur bfnfvole 
priv6 et I'USAID; l'incidence de 
1'6mergence d'un secteur local ind6pendant 
fort sur le r6le des OPB am6ricaines; et les 
types dt. relations et d'alliances nouvelles 
qui se forment - ou devraient se former 
entre les OPB am6ricaines et les autres 
groupes int6rieurs ou 6trangers. La reunion 
elle-m~me a 6t6 divis6e en trois parties: la 
premiere a port6 sur le r61e nouveau du 
b6n6volat privd dans le d6veloppement 
international, la deuxi~me a dt6 consacr~e A 
l'dvolution de la relation entre les OPB 
arn6ricaines et les organisations locales, et la 
troisi&re a mis l'accent sur la gestion 
interne, les alliances strat6giques et les 
priorit6s concurrentes. 

123. USAID. 1992. Voluntary foreign aid 
programs. Rapport des organismes 
b6n6voles am6ricains intervenant dans des 
actions de secours et de d6veloppement 
l'6tranger qui sont agr66s par l'Agence des 
Etats-Unis pour le d6veloppement 
international. Agence des Etats-Unis pour le 
d6veloppement international, Washington, 
D.C., 91 p. 

Ce rapport fait une presentation Ajour du 
travail effectu6 par les OPB am6ricaines qui 
sont agr66es par I'USAID. I1comprend des 
renseignements concernant les 
caract6ristiques g6ographiques et sectorielles 
de chaque OPB, et r6sume leurs sources de 
soutien, leurs revenus et leurs dfpenses. En 
octobre 1991, 301 OPB 6taient agr66es par 
I'USAID. Celles qui 6taient tenues de 
fournir A l'USAID des donn6es relatives A 
leurs financements et A leurs recettes ont 
apparemment requ 2.109.644.936 dollars en 
contributions priv6es, et le gouvernement 
des Etats-Unis leur a fourni 1.097.035.599 
dollars sous forme de dons, de contrats, de 
surplus appartenant Al'Etat, de subventions 
pour le transport maritime et de dons de 
vivres dans le cadre de la P.L. 480. 

124. USAID. 1991. Development issues 
1991: U.S. actions affecting developing 
countries. Rapport annuel du pr6sident du 
Comit6 de coordination du d6veloppement. 
Agence des Etats-Unis pour le 
d6veloppement international, Washington, 
D.C., 131 p. 

Un aperqu des programmes d'aide 
6conomique dirig6s et coordonn6s par 
I'USAID durant l'exercice 1990. Le 
chapitre un identifie les priorit6s de 
I'USAID, telles que l'6conomie de march6, 
une croissance &-onomique aux bases 
solides, le bien-6tre 6conomique et social 
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des populations, la d6mocratie, des 
politiques environnementales prudentes et la 
gestion des ressources naturelles, les 
problmes transnationaux et 1'aide 
humanitaire d'urgence. Le chapitre deux 
examine les effets du contexte 16gal, 
r6glementaire et judiciaire sur l'affectation 
des ressources et l'esprit d'entreprise, tandis 
que le chapitre trois donne une vue 
d'ensemble des questions 6conomiques 
mondiales, y compris les politiques 
commerciales am6ricaines et les 
investissernents 6trangers directs, 

Le chapitre quatre examine les progr~s et les 
probl~mes dans divers domaines: 
alimentation et agriculture, ressources 
humaines, femme et d6veloppement, 6nergie 
et environnement, d6veloppement 
institutionnel et urbain, entreprses priv6es, 
aide en cas de catastrophe et aide aux 
r6fugi6s. Le chapitre cinq r6sume les 
programmes destin6s A promouvoir la 
croissance, y compris l'aide 6conomique 
bilat6rale des Etats-Unis; les programmes de
la Soci6t6 des investissements priv6s 
outremer (OPIC), du Corps de la paix et des 
OPB; le Programme commerce et 
d6velonpement des Etats-Unis; et les 
programmes qui aident les fondations 
r6gionales de d6veloppement. Le dernier 
chapitre examine le soutien apport6 par les 
Etats-Unis aux Nations Unies, aux 
organisations interam6ricaines, au Comit6 
d'aide au d6veloppement et aux banques 
multilat6rales. 

125. USAID. 1991. The environment 
initiative: Progress update. Agence des 
Etats-Unis pour le d6veloppement 
international, Washington, D.C., 5 p. 

L expansion des activit6s environnementales 
de I'USAID a 6t6 encourag6e par le Congr~s 

des Etats-Unis, le gouvemement -. 6ricain, 
u n e c o m m u n a u t 6 d - s C N G 
environnementales qui salt se faire entendre 
et un nombre croissant de pays en 
d6veloppement. Le but de cette initiative est 
de commencer A mettre l'accent sur les 
interventions de I'USAID dans le domaine 
des ressources environnementales et 
naturelles. L'initiative a 6t6 61abor6e par le 
Grou e de travail sur l'environnement qui
formulera 6galement pour l'agence un plan 
d'action environnemental ayant un caract~re 
plus op6rationnel. Le plan d'action 
s'accompagnera d'une d6claration de 
strat6gie. Ces deux documents d6fin )nt les 
grands axes des interventions 
environnementales de I'USAID pour les cinq 
prochaines ann6es. En faisant participer les 
ONG A la formulation de la strat6gie,
l'USAID esp~re renforcer ses relations avec 
la communaut6 des ONG, et profiter des 
recommandations les plus pertinentcs de 
celle-ci pour l'61aboration et la mise en 
oeuvre de programmes. 

126. USAID. 1990. Concept paper for 
project in natural resources and tourism 
management. Document conceptuel. 
Agence des Etats-Unis pour le 
d6veloppement international, Washington, 
D.C., 16 p. + annexes. 

Ce document justifie un projet qui 
stimulerait et organiserait le tourisme en 
Ouganda, tout en veillant A la p6rennit6 des 
ressources naturelles A l'int6rieur et A leur 
pgriph6rie des parcs et des aires prot6g6es.
Constitu6 de trois volets, le projet serait mis 
en oeuvre par le Minist~re du tourisme et de 
la faune sauvage, par des organismes 
gouvernementaux connexes et par plusieurs 
ONG am6ricaines. Le ministre recevrait 
une assistance pour la planification du 
tourisme et l'6laboration de politiques, la 
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r6habilitation de l'industrie et des 
&luipements touristiques, la promotion de 
l'Ouganda comme lieu touristique, et la 
formation de prestataires de services. 

En outre, la r6habilitation de divers parcs et 
r6serves de gibier est envisag6e, ainsi que le 
d6veloppement des capacit6s du D6partement 
ougandais des parcs nationaux et de la 
chasse. Un inventaire des ressources en 
parcs et gibier serait 6galement inclus dans 
ce volet. Qui plus est, des OPB 
amricaines, comme le Fonds mondial pour
la nature (WWF) et CAKE, aiderajent Ala 
pr6servation des habitats en dehors des 
zones prot6g6es en oeuvrant pour des 
activit6s ax6es sur l'agriculture durable, la 
plantation d'arbres et l'&Jucation pour la 
conservation, 

127. USAID. 1990. Responding to change: 
Private voluntarism and international 
development. Rapport 1990 du Comit6 
consultatif sur l'aide b6n6vole A1'6tranger. 
Agence des Etats-Unis pour le 
d6veloppement international, Washington, 
D.C., 44 p. 

Ce rapport analyse les vues des membres du 
Comit6 consultatif Apropos des tendances 
mondiales ayant une incidence sur le 
b6n6volat priv6, et le r61e de ce b6n6volat 
dans le cadre du programme de 
d6veloppement international des Etats-Unis. 
Les tendances politiques, 6conomiques, 
sociales et environnementales discut6es dans 
le document se manifestent d6jA et elles 
influent sur les rapports entre les Etats-Unis 
et les pays en d6veloppemen:. Elles entrent 
en ligne de compte pour d6terminer les 
endroits, les raisons et les m6thodes des 
interventions des OPB am~ricaines A 
l'6tranger. 

Le theme dominant de ce rapport est 
l'ascendant et ]a vitalit6 du secteur priv6 A 
l'6chelle mondiale qui fournissent des choix 
sociaux, 6conomiques et politiques. Alors 
que les conditions fondamentales qui ont
fagonn6 et soutenu le programme am6ricain 
d'aide Al'6tranger ont profond6ment chang6, 
il est important de repenser ce programme 
pour refl6ter cette 6volution. Un 
programme recentr6, qui accorderait un r6le 
primordial aux OPB, apporterait aux Etats-
Unis un mod~le de d6veloppement conforme 
ii leurs valeurs traditionnelles et ii leurs 
int6r&s nouveaux en mati~re de s~curit6 
nationale. 

128. USAID. 1990. Sustainable 
approaches to viable environmental 
protection management. Document de 
projet. Agence des Etats-Unis pour le 
d6veloppement international, Washington, 
D.C., 316 p. 

Ce projet cherche Aidentifier et Amettre en 
place des syst6mes pour la gestion des zones 
prot6g6es de Madagascar. Une Association 
nationale pour la gestion des aires prot6g6es 
(ANGAP) serait 6tablie dans le cadre du 
projet et les OPB recevraient un soutien 
pour des activit6s de conservation et de 
d6veloppement, de grande ou de petite 
envergure, au niveau communautaire. Le 
projet fournirait aussi A 1'ANGAP une 
assistance technique Along et Acourt terme: 
il aiderait A d6finir une politique de la 
diversit6 biologique en collaboration avec 
l'Office national de l'environnement; 
coordonnerait la gestion des aires prot6g6es 
et le d6veloppement de leurs zones 
p6riph6riques; mettraient au point des 
syst~mes financiers, administratifs et 
comptables au niveau interne; 6tablirait des 
r6seaux d'&lucation, de formation et de 
communication; et 6tablirait un syst~me 
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informatis6 pour ]a surveillance des activit6s 
de gestion environnementale. L'une des 
tdches principales incombant I'ANGAP 
serait la cr6ation d'un Service de 
planification de la biodiversit6 qui serait 
charg6 des 6tudes de diagnostic, de la 
collecte de donn6es et de la surveillance des 
activit6s de conservation et de 
d6veloppement. 

129. USAID. 1989. A.I.D. grant to 
African Wildlife Foundation to support 
the broad goal of increasing the effective 
conservation of natural resources. Agence
des Etats-Unis pour le d6veloppement 
international, Washington, D.C., 13 p. 

La Fondation pour la faune africaine 
(AWF), dont le si~ge se trouve au Kenya, 
va b6n6ficier d'un concours pour apporter 
un soutien institutionnel A l'Uvumbuzi 
Wildlife Club (Club de faune Uvumbuzi), 
une organisation k~nyane de protection de la 
nature, conque en 1983, pour r6unir 
d'anciens membres des Wildlife Clubs of 
Kenya (Clubs de faune k6nyans) qui sont, 
eux, destin6s aux plus jeunes. Pendant la 
premiere phase du projet, l'AWF mettrait 
l'accent sur le d6veloppement institutionnel 
avec des activit6s telles que: l'organisation 
du secr6tariat de l'Uvumbuzi; l'examen des 
candidatures et l'augmentation du nombre 
des adh6rents; ]a formation des adh6rents 
par des visites de sites, des ateliers et des 
s6minaires; et le renforcement des 
compAtences de gestion et d'6laboration de 
programmes, et 1'obtention de ressources. 
Durant la deuxi~me phase, I'AWF aiderait 
les membres de l'Uvumbuzi A iettre en 
oeuvre un programme pour i.n certain 
nombre de clubs de jeunes qui s'int6ressent 
Aila faune. 

130. USAID. 1989. Debt-for-nature swap. 
Document de project. Agence des Etats-Unis 
pour le d6veloppement international, 
Washington, D.C., 24 p. + appendices. 

Le projet cherche Aaccroitre les ressources 
financires et techniques de Madagascar 
pour ]a protection de l'environnement en 
fournissant des fonds pour un programme de 
conversion de dettes en investissements 
6cologiques devant etre ex6cut6 par le Fonds 
mondial pour ]a nature (WWF). Un 
programme pour la gestion des aires 
prot6g6es serait 6tabli et ses activit6s 
comprendraient la d6marcation des limites, 
'd1aboration de plans de d6veloppement, des 

projets d'infrastructure mat6rielle et de 
zones tampons, l'interpr6tation de la nature 
ainsi que l'&lucation, ]a recherche et la 
formation dans le domaine environnemental. 

Les parcs nationaux et les r6serves sp6ciales 
et priv6es recevraient une haute priorit6 en 
raison de lctu- importance pour la 
pr6servation de la diversit6 biologique. Le 
WWF fournirait une assistance technique 
pour identifier les domaines cl~s pour ]a
protection de la diversit6 biologique en 
dehors des parcs et des r6serves existants. 
En outre, de nouveaux projets de 
conservation seraient formul6s et ex6cut6s 
dans ces endroits. Le Service des eaux et 
for&s du gouvernement de Madagascar, qui 
est responsable des aires prot6g6es, du choix 
des esp&:es et de ]a gestion des for&s, 
recevrait un soutien institutionnel pour 
couvrir les salaires, la formation, le mat6riel 
et l'&luipement. I1 y aurait en outre des 
ateliers dans le pays-m6me et des cours sur 
le terrain pour les sp&cialistes malgaches de 
]a conservation. 
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131. USAID. 1989. Development and the 
national interest: U.S. economic assistance 
into the 21st century. Rapport de 
l'Administrateur. Agence des Etats-Unis 
pour le d6veloppement international, 
Washington, D.C., 121 p. + annexes. 

Les questions qui se font jour en mati~re de 
d~veloppement et leurs r6percussions sur les 
int&rts amdricains sont au centre de ce 
rapport. Celui-ci soul~ve certaines 
consid6rations s6rieuses pour l'avenir, pour 
que les Etats-Unis continuent de jouer un 
r6le majeur pour le progr~s et ram6lioration 
des conditions 6conomiques dans le monde 
d'aujourd'hui et de demain. Le rapport 
reconnat la diversit6 des pays en 
d~veloppement, le fait que les ressources des 
pays donateurs sont limit6es et qu'il est donc 
impossible de poursuivre, simultan6ment et 
en un m~me endroit, une multitude 
d'objectifs de d6veloppement. 

Le rapport s'efforce d'dvaluer les r6sultats et 
d'envisager ce qu'on pourrait faire pour 
aider au maximum les hommes et les 
femmes du monde entier qui oeuvrent pour 
de meilleures conditions de vie. I1demande 
un dialogue national auquel participeraient 
les branches l6gislative et ex&cutive du 
gouvernement arn6ricain et, en fin de 
compte, le peuple am6ricain lui-meme. 

132. USAID. 1989. Eastern refugee 
reforestation project, Eastern region: 
Project completion report. Rapport final. 
Agence des Etats-Unis pour le 
d6veloppement international, Washington, 
D.C., 5 p. + annexe. 

Les objectifs de ce projet conjoint de CARE 
et du Service forestier du gouvemement 
soudanais 6taient d'encourage- la plantation 
d'arbres et d'autres pratiques de 

conservation pour compenser la 
deforestation et la degradation g~n6rale de 
l'environnement dans une zone de rdfugi6s 
de l'est du Soudan. Des paysans soudanais 
et les r6fugi6s 6taient recrut~s pour la 
cr6ation de p6pini~res et de plantations 
d'arbres utilitaires, d'arbres d'agr~ment et 
fruitiers qui 6taient produits annuellement 
pour 6tre distribu6s A des particuliers et A 
des organisations. En raison de lacunes 
dans sa conception, le projet a connu 
certaines difficult6s sur plusieurs fronts: 
l'identification de techniques agroforesti~res 
adapt6es, ]a reduction des taux de mortalit6 
des plants, le manque d'interventions 
techniques valables pour la prestation de 
ser,ices de vulgarisation, l'61oignement du 
si6ge du projet par rapport au lieu des 
activit6s, et le fait qu'il n'y ait pas eu 
d'exercices appropri6s pour la surveillance. 

I1faut ajouter Acela que le projet, dans sa 
conception, ne pr6voyait rien dans le sens de 
son objectif qui dtait de combattre le 
probl~me imm6diat du ch6mage dans les 
r6gions cibldes. Toutefois, des essais 
portant sur ]a gestion et la collecte des eaux 
de pluie ont donn6 de bons r6sultats. Bien 
que le Service forestier ait b6n6fici6 d'une 
formation technique et administrative et d'un 
soutien d'infrastructure, l'importance de 
l'infrastructure fournie aux organismes h6tes 
dans le cadre du renforcement institutionnel 
a parfois 6t6 sous-6valude. I1est souligne 
que le projet devrait assurer le 
remplacement des v6hicules et du mat6riel 
durant ses derniers mois pour doter 
rorganisme h6te d'un &quipement de 
qualit6. Dans ce cas particulier, l'assistance 
institutionnelle au Service forestier devait 
6tre pr~cis6e pendant la phase de suivi du 
projet. 

70 



133. USAID. 1989. Participation and the 
role of local organizations in the 
management of natural resources in the 
Sahel. Agence des Etats-Unis pour le 
ddveloppement international, Washington, 
D.C., 12 p. 

Le rapport r6sume les r6sultats d'une 
conf6rence sous l'6gide du Conseil 
am6ricain pour une l'action b6n6vole 
internationale (InterAction), de Solidarit6 
Canada Sahel, de I'USAID et de l'Agence 
canadienne de d6veloppement international 
(ACDI), avec les objectifs suivants: 
permettre aux OPB/ONG canadiennes et 
am~ricaines, ainsi qu'aux repr6sentants de 
I'ACDI et de I'USAID, de proc6der t un 
6change de vues Apropos de leurs strat6gies 
de gestion des ressources naturelles au 
Sahel; discuter des moyens de mieux cerner 
la capacit6 d'organisation des populations 
rurales pour g6rer leurs propres bases de 
ressources; et organiser un atelier sur ces 
questions avant d'en discuter lors d'une 
'rencontre' r~gionale AS6gou, au Mali, o6 
les organisations rurales, les gouvernements 
sah6liens et les donateurs devaie,:t d6battre 
de la gestion des terroirs villageois au Sahel. 
Les participants A l'atelier sont convenus 
qu'il devrait y avoir davantage de 
conf6rences internationales sur une base 
r6guli&e pour r6unir donateurs et ONG. Ils 
ont exprim6 l'espoir que cet 6v6nement 
bilat6ral serait un point de d6part pour des 
conf6rences multilat6rales ult6rieures en vue 
de la cr6ation d'un r6seau unifi6 d'ONG 
internationales travaillant avec leurs 
partenaires pour une gestion durable des 
ressources naturelles. 

134. USAID. 1989. Project assistance 
completion report: CDA forestry phase I, 
refugees area project. Rapport final. 
Agence des Etats-Unis pour le d~veloppent 
international, Washington, D.C., 10 p. 

Destin~e promouvoir la reforestation et la 
production de bois de feu dans des camps de 
r6fugi6s en Somalie et dans leurs environs, 
cette initiative conjointe de CARE et 
d'autres OPB n'a pas atteint tous les 
objectifs quantitatifs fix6s, mais elle a 
contribu6 Aune prise de conscience accrue 
des activit6s foresti~res chez les organismes 
gouvernementaux, les donateurs potentiels et 
les b6n6ficiaires. L'initiation des r6fugi6s A 
la plantation d'arbres d'ombrage, l'emploi 
cr6 par les activit6s des p6pini~res et des 
plantations, l'introduction de haies vives, la 
fixation de dunes, la co.,nservation du bois de 
feu et les enqu~tes au sujet de l'utilisation 
des ressources/des terres sont des volets qui 
ont donn6 de bons r6sultats. Les plantations 
A grande 6chelle et les plantations en 
bosquets ou en bandes sur des terroirs 
publics ont moins bien r6ussi pour plusieurs 
raisons: un climat difficile, un choix 
d'essences peu judicieux, une mauvaise 
gestion des pouvoirs publics et des 
incertitudes concemant la propridt6 des 
bosquets. 

Les actions entreprises pour renforcer 
l'Agence nationale des parcours, les visites 
de formation et d'6tude organis~es par les 
OPB Al'intention du personnel des 6chelons 
inf6rieurs et moyens ont 6t6 positives. 
Plusieurs enseignements ont 6t6 tir6s: les 
conditions locales (climat et r6gime foncier) 
doivent 6tre prises en compte lors de la 
conception des projets, il faut prdvoir des 
d6lais suffisants pour atteindre les r6sultats 
escompt6s, la p6rennit6 doit 6tre en vue et 
les sp6cialistes expatri6s devraient avoir les 
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comp6tences techniques voulues en mati~re 
de gestion de la foresterie sur terres s~ches 
et en zone aride. 

135. USAID. 1988. Environment and 
natural resources. Document de politique 
g6n6rale de l'A.I.D. Agence des Etats-Unis 
pour le d6veloppement international, 
Washington, D.C., 12 p. 

Les politiques de I'USAID dans le domaine 
de l'environnement et des ressources 
naturelles se concentrent sur ]a croissance 
d6mographique rapide, ]a pauvret6 extreme, 
l'accs 6quitable A la terre et aux autres 
ressources, la pollution de l'air et de l'eau, 
la toxicit6 et l'6rosioa des sols, les 
politiques 6conomiques A courte vue et 
l'instabilit6 politique et 6conomique qui 
constituent de s6rieuses menaces pour 
l'environnementetqui ont pour cons&tuence 
imm diate la d6gradation de 
l'eawironnement. L'objectif 6cologique 
central de 1'USAID est de promouvoir une 
croissance 6conomique saine du point de vue 
environnemental et A long terme, en aidant 
les pays en d6veloppement Aconserver et A 
prot6ger l'environnement, et A bien g6rer 
des ressources surexploit~es pour en tirer 
des rendements durables. 

L'aide de IJUSAID continuera de mettre 
l'accent sur trois grands th~mes de 
programmes environnementaux: la 
production durable, le maintien des 
6cosyst~mes naturels et la satisfaction des 
besoins humains en am6liorant la qualit6 de 
1'environnement. Les priorit6s strat6giques 
et le dosage des programmes varieront d'un 
pays l'autre, en fonction du contexte local, 
des besoins et des domaines les plus 
prometteurs. Les programmes de I'USAID 
dans les cat6gories environnement et 
ressources naturelles sont mis en oeuvre en 

collaboration avec d'autres organismes et 
organisations am6ricaines et internationales, 
y compris des ONG, des OPB, des 
entreprises priv6es, des universit6s 
am6ricaines, le Corps de la paix et des 
agences techniques du gouvernement des 
Etats-Unis. 

136. USAID. 1988. The effectiveness of 
private voluntary organizations. Rapport 
1988 du Comit6 consultatif sur l'aide 
b6n6vole A l'6tranger. Agence des Etats-
Unis pour le d6veloppement international, 
Washington, D.C., 36 p. 

Le rapport traite de l'efficacit6 
institutionnelle des OPB, en particulier de 
celles qui se consacrci't avant tout au 
d6veloppement &conomique et social du 
Tiers-monde. Les OPB mnent des actions 
humanitaires A l'6tranger depuis plus d'un 
sicle et elles apportent un compl6ment 
important aux initiatives d'aide A l'6tranger 
du gouvernement am6ricain cause de leurs 
liens directs avec des institutions publiques 
et priv6es locales et des personnalit6s du 
monde en d6veloppement. 

Au fil des annes, les OPB ont pris de 
l'ampleur, elles ont attir6 un personnel 
professionnel et ont acquis de solides 
comp6tences de leadership pour la 
conception et la mise en oeuvre d'activit6s 
de d6veloppement. Maintenant que les OPB 
sont devenues d'importants acteurs sur la 
scone du d6veloppement, leur r6le d'agents 
de d6veloppement est r6examin6 dans le 
cadre d'une r6valuation de la structure et 
du fonctionnement de l'aide 6conomique 
am6ricaine Al'6tranger. Tandis que certains 
estiment que les OPB ont atteint des 
dimensions et un niveau de perfectionnement 
qui leur permettraient d'assumer un r6le 
plus ambitieux, d'autres pensent qu'elles 
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doivent encore se renforcer du point de vue 
institutionnel. 

137. USAID. 1987. Natural resources 
management support. Document de projet. 
Agence des Etats-Unis pour le 
d6veloppement international, Washington, 
D.C., 70 p. + annexes. 

Ce document examine un projet visant A 
augmenter et A rehausser les activit6s de 
gestion des ressources naturelles dans les 
programmes (au niveau de pays ou au 
niveau r6gional) de I'USAID en Afrique 
subsaharienne et dans les programmes 
d'OPB financ6s par I'USAID. Le projet 
fournirait un soutien financier et technique, 
souple et 6tendu, pour aider les Missions de 
l'USAID et les OPB Aplanifier et A mettre 
en oeuvre des projets et activit6s de gestion 
des ressources naturelles. L'assistance 
particuli~re qui serait apport6e d6pendrait 
des besoins des pays pris individuellement et 
de leurs capacit6s institutionnelles. Les pays 
cibl6s par ce projet sont divis6s en trois 
groupes.
 

Pour appuyer les activit6s propos6es, le 
projet comprendrait des 6tudes sp~iales, des 
analyses et des s~minaires; et une meilleure 
diffusion de l'information en rapport avec la 
gestion des ressources naturelles. Ce projet 
pourrait dventuellement 6tre utilis6 comme 
m~canisme pour la gestion d'un programme 
d'activit6s relatives Ala diversit6 biologique, 
si un fonds special 6tait crd A cette fin. 
Avec ou sans un tel fonds, le projet 
apporterait Ala conservation de la diversit6 
biologique un niveau de soutien dgal Acelui 
dont b6n6ficient les autres programmes de 
terrain pour la gestion des ressources 
naturelles. 

138. USAID. 1985. U.S. strategy on the 
conservation of biological diversity. 
Rapport au Congr~s d'un groupe de travail 
de plusieurs organismes gouvernementaux. 
Agence des Etats-Unis pour le 
d6veloppement international, Washington, 
D.C., 54 p. 

Le rapport, en s'appuyant sur l'exp6rience
d'organismes gouvernementaux, 
d'entreprises, d'universitds, de fondations 
privdes, d'associations professionnelles, 
d'organisations internationales, de centres de 
recherches ind6pendants et de groupes 
environnementaux, d6finit une strat6gie 
amdricaine pour la conservation de la 
diversit6 biologique dans les pays en 
d6veloppement. Etant donn6 que Ia 
diversit6 biologique est une indication des 
potentialitds &conomiques ainsi que de la 
richesse g~n6tique, le groupe de travail a 
notamment conclu que la planification du 
d6veloppement doit comprendre des 
dispositions relatives A ]a pr6servation de 
cette diversit6. 

Le Groupe de travail a organis6 ses 
recommandations autour de sept th6mes 
strat6giques majeurs et au total soixante-sept 
principes d'action ont 6td 6nonc6s. Ils sont 
regroupes en trois cat6gories Al'int6rieur de 
chacun des sept thmes strat6giques: actions 
gouvernementales et l6gislatives, activit6s A 
mettre en oeuvre avec les ressources 
actuel lement program m6es et 
recommandations Aplus long terme. Tandis 
que les pays en d6veloppement portent un 
int6r~t croissant A la conservation de la 
diversit6 biologique, les Etats-Unis disposent 
de la plupart des connaissances techniques, 
programmes et capacit6s de gestion et de 
planification n~cessaires pour mettre A 
ex&cution les recommandations du groupe de 
travail. 
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139. USAID. 1983. Farmers associations 
and agribusiness development. Rapport 
final. Agence des Etats-Unis pour le 
d6veloppement international, Washington, 
D.C., 7 p. 

Ce rapport fait le bilan des r6sultats obtenus 
grace Al'appui fourni Ades OPB venant en 
aide Ades boulangers, des apiculteurs, des 
associations de pcheurs, des coop6ratives 
avicoles, des coop&atives de production et 
de raffinage de la canne A sucre, et des 
eptreprises de vannerie et de sculpture sur 
bois au Ghana. Deux OPB/ONG 
am6ricaines et cinq ghan6ennes ont requ une 
aide pour acheter des matires premieres, 
dispenser une assistance technique et 
parrainer des activitds de formation de 
participants dans le domaine du 
d6veloppement rural. La d6t6fioration de 
1'6conomie ghan6enne, le manque 
d'organisation des OPB ghan6ennes et 
l'absence de fonds de roulement ont 
contribu6 A l'A1chec du projet dans son 
ensemble et ont exig6 de la part de la 
Mission de I'USAID au rGhana une quantit6 
de temps d6mesur6e. 

On s'est rendu compte que les OPB locales 
peuvent &re utilis6es pour la promotion du 
d~veloppement rural, mais que les r~sultats 
sont g6n6ralement d~cevant en raison des 
lacunes des OPB. En cons6quence, 
l'6valuation recommande que: les dons 
soient attribu6.s Ades OPB bastes aux Etats-
Unis, bien 6tablies, en mesure d'appuyer des 
organisations locales agr66es et de les aider 
A r&Iiger des soumissions, A documenter 
leurs activit~s et A mettre en oeuvre des 
dons; la Mission de I'USAID au Ghana 
continue de suivre les activit6s des OPB 
pour se faire une idWe de la viabilit6 des 
projets de d6veloppement rural qui 
b6n6ficient d'un. assistance; il n'y aura pas 

d'dvaluation de fin de projet; et des projets 
de suivi ne sont pas envisag6s A cause de 
contraintes macro&conomiques. 

140. USAID. 1982. A.I.D. partnership in 
international development with private 
and voluntary organizations. Document de 
politique g6n6rale de I'A.I.D. Agence des 
Etats-Unis pour le d6veloppement 
international, Washington, D.C., 12 p. 

Au fil des ans, I'USAID a 6labor6 diverses 
formes de soutien aux OPB qui ont permis 
A celles-ci d'6tendre leurs efforts de 
d6veloppement et leur ont 6vit6, grAce Ades 
formules de partage des coots, de devenir 
trop tributaires de financements du 
gouvernement des Etats-Unis. Cette 
6volution s'est faite en r6ponse aux besoins 
des OPB et conform6ment aux int6r ts de 
I'USAID. Cependant, les OPB, le Congr~s 
des Etats-Unis et I'USAID elle-m~me 
reconnaissent que ce partenariat n'est pas 
accompagn6 d'une politique claire de 
l'USAID quant Ases relations avec les OPB, 
ni de m6thodes coh6rentes et bien 
structur~es qui permettraient A I'USAID, 
compte tenu de ces nombreux domaines 
d'intervention, de traiter avec des OPB tr~s 
diff6rentes les unes des autres. 

Le partenariat de I'USAID avec les OPB 
rev6t deux dimensions principales: I'USAID 
traite avec les OPB A la fois comme 
interm&tiaires dans la r6alisation de 
programmes et comme entits ind6pendantes 
de plein droit. Ce principe est la pierre 
rngulaire de son cadre d'action qui a quatre 
grands objectifs. Les directives 
opArationnelles complexes contenues dans ce 
document sont d~riv6es de ce cadre d'action. 
Le document incorpore aussi neuf principes 
et/ou obligations pour que les Bureaux et 
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Missions de I'USAID veillent Ala mise en 
oeuvre de ces objectifs. 

VanSant, J., voir 057 
Veit, P.G., voir 037, 038 

141. Volunteers in Technical Assistance, 
Inc. 1992. Development of a database of 
organizations (public, private, NGOs, 
universities) involved in forestry.
Ddpartement technique Asie, Division 
agriculture, Unitd des ressources terrestres, 
Banque mondiale, Washington, D.C. 

La base de donn6es fournit des d6tails 
concernant toutes les compagnies du secteur 
priv6, les universit6s, les 6tablissements de 
recherche et les OPB/ONG du monde entier 
qui sont actives dans les domaines de la 
foresterie tropicale et/ou subtropicale, et elle 
identifie tous les r6seaux d'information 
existants en agroforesterie. Elle dresse une 
liste de consultants et de professionnels qui 
travaillent dans ce domaine, de projets
agroforestiers, des r6sultats des projets et du 
travail de recherche et de d6veloppement en 
cours dans le secteur forestier. La base de 
donn~es est disponible par l'interm~diaire du 
syst~me de r6seau de la Banque mondiale. 

Wellard, K., voir 002 

142. Williams, Aubrey. 1990. "A Growing 
Role for NGOs in Development." In: 
Finance and Development, (d6cembre): 31-
33. Washington, D.C.: Banque mondiale. 

L'article dresse un bilan de l'exp6rience de 
cooperation de la Banque mondiale avec les 
ONG. Le nombre des celles-ci a 
consid6rablement augment6 ces derni~res 
ann6es et elles jouent aussi un r6le plus 
important dans les activit6s de 
d6veloppement. Leur influence s'est accrue 

au fur et Amesure qu'elles devenaient plus 
nombreuses et qu'elles ddcaissaient des 
montants plus importants. En 1983, les 
ONG du Nord ont fourni aux pays en 
d6veloppement des dons de quelque 3,6 
milliards de dollars (soit treize pour cent de 
l'aide officielle au d6veloppement) qu'elles 
avaient obtenus elles-m6mes pour l'essentiel. 

En 1987, ces ONG fournissaient environ 5,5 
milliards de dollars - presque un milliard de 
dollars de plus que les cr6dits de 
l'Association internationale de 
d6veloppement en 1988. Actuellement, elles 
s'emploient, tant dans le monde d6velopp6 
que dans les pays en d6veloppement, A 
g6n6rer des fonds pour le d6veloppement et 
Afournir d'autres formes d'assistance. Bien 
que la Banque mondiale travaille 
essentiellement avec les gouvernements de 
ses pays membres, les ONG participent de 
plus en plus A des activit6s financ6es par 
cette organisation internationale. En 1990: 
des ONG collaboraient A une cinquantaine 
de projets b6ndficiant de concours de la 
Banque, la plupart (pr~s de vingt) se 
trouvant en Afrique. Cela repr6sente une 
progression importante par rapport h une 
moyenne de quinze projets durant la p6ri.-de 
1973-87. Cette exp&ience tente de fournir 
quelques rdponses aux questions pertinentes 
qui se posent A propo, des ONG et du 
d6veloppement. 

143. Winterbottom, Robert. 1986. Report 
on the NGO Mission to Nairobi, Kenya. 
Institut international pour l'environnement et 
le d6veloppement, et Institit pour les 
ressources mondiales (WRI), Washington, 
D.C., 10 p. + annexes. 

R6sume les r6sultats de l'Atelier sur 
l'largissement du r6le des organisations non 
gouvernementales dans les programmes 
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nationaux de foresterie en Afrique. I1 
s'agissait du premier d'une sdrie de trois 
ateliers r6gionaux destinds A associer 
davantage les ONG au Plan d'action 
forestier tropical (PAFT). L'atelier avait 
plusieurs buts: servir de tribune aux ONG 
pour faire des commentaires au sujet des 
strat6gies recommand~es et des actions 
prioritaires en rapport avec le PAFT; 
stimuler le dialogue entre les ONG, les 
repr6sentants de gouvernements africains et 
les organismes des bailleurs de fonds sur les 
capacit6s et les besoins des ONG du fait de 
leur r6le accru dans le domaine de la 
foresterie; arriver A un accord sur les 
activit6s de suivi dans le contexte du PAFT 
et de l'initiative Afrique 2000 de l'Agence 
canadienne de d6veloppement international 
(ACDI), qui accroitrait la contribution des 
ONG A la foresterie. Plusieurs 
recommandations sont formul6es A la 
lumi~re des objectifs mentionn6s ci-dessus. 
Les annexes pr6sentent un r6sum6 
d'6changes de vues avec plusieurs ONG 
repr6sent6es Al'atelier. 

144. Winrock International. 1991. Toward 
sustainable agriculture in East Africa: 
Collaboration of NGOs and research 
institutes in participatory research. 
Proposition pour un atelier. Institut 
international Winrock pour le d6veloppent 
agricole, Morrilton, Arkansas, 16 p. + 
annexes. 

Les efforts de d6veloppement agricole ont 
bien du Ma1 A accroitre la production 
vivri re en Affique et ils n'ont pas r6ussi A 
s'attaquer aux probl~mes de gestion des 
ressources naturelles au-delA du niveau de 
l'exploitation agric-ze individuelle. Etant 
donn6 que la plupart des ressources 
naturelles de l'Afrique sont consacr6es A 
l'agriculture et A l'6levage, il est important 

de mettre au point et d'appliquer des 
stratdgies qui int~grent des objectifs de 
conservation A l'augmentation &-.. la 
production agricole. 

Les techniques am6lior6es 61abor6es par les 
chercheurs sont prometteuses mais leur 
impact plus gdn6ral d6pend de deux 
facteurs: ]a manire dont elles sont adapt6es 
au niveau local en liaison avec les 
am61iorations apport6es aux pratiques de 
gestion des ressources agricoles et 
naturelles, et la d6finition d'approches de la 
vulgarisation plus exhaustives et d'un 
meilleur rapport cotit-efficacitd. Dans ce 
contexte, l'atelier voulait perfectionner les 
techniques agricoles adaptatives par une 
recherche participative qui implique les 
agriculteurs dans le processus de 
d6veloppement des technologique, et par une 
collaboration institutionnelle qui renforce les 
liens entre les ONG et les institutions de 
recherche agricole en fonction de leurs 
capacit6s compl6mentaires. 

145. World Bank (Banque mondiale). 1992.
 
List of World Bank-financed projects with
 
potential for NGO involvement. 
D6partement des affaires ext6rieures, 
Banque mondiale, Washington, D.C., 34 p. 

II s'agit d'une liste de projets b6n6ficiant de 
concours de la Banque mondiale qui en sont 
A diff6rents stades de leur cycle et qui 
conviendraient pour une participation des 
ONG. La liste a dt6 pr6par6e par les six 
Bureaux r6gionaux de ]a Banque mondiale: 
Afrique, Asie de I'Est et Pacifique, Asie 
m6ridionale, Europe et Asie centrale, 
Moyen-Orient et Afrique du Nord, et 
Am6rique latine et Carahbes. A l'intdrieur 
de ces r6gions, les articles sont organis6s en 
fonction des D6partements pays. Le 
document apporte des renseignements sur les 
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membres du personnel charg6s de ces 
projets au sifge de la Banque mondiale pour 
permettre aux ONG int&ess6es de contacter 
la Banque mondiale ou ses repr6sentants 
pour tel ou tel pays. 

146. World Bank (Banque mondiale). 1992. 
Non-governmental organizations in 
Africa. D6partement des affaires 
ext6rieures, Banque mondiale, Washington, 
D.C., 315 p. 

Cet annuaire couvre plusieurs ceraines 
d'ONG actives dans de nombreu'. pays 
d'Afrique. II comprend Ala fois des ONG 
locales et occidentales. I1 donne des 
renseignements utiles concernant ces 
organisations, comme l'adresse, le type 
d'organisation, la sp6cialisation 
g6ographique, les priorit~s sectorielles, ]a 
mission de l'organisation et les secteurs 
d'intervention. Un index des organisations 
se trouve au d6but de l'annuaire. 

147. World Bank (Banque mondiale). 1991. 
African non-governmental organizations 
working in the environmental sector. 
D6partement des affaires exterieures, 
Banque mondiale, Washington, D.C., 130 p. 

Ce volume 6numre les ONG autochtones et 
occidentales qui participent A des activit6s 
environnementales en Afrique. Les 
renseignements particuliers relatifs A ces 
ONG, notamment adresse, type, secteur 
g6ographique, priorit6s environnementales, 
buts recherch6s et domaines d'intervention 
sont fournis par pays, par ordre 
alphab6tique. Un index des organisations 
figure au d6but du livre. 

148. World Bank (Banque mondiale). 1990. 
National Envionmental Action Plans in 
Africa. Compte rendu d'un atelier organis6 
par le gouvernement irlandais, l'Institut 
environnemental, University College de 
Dublin et ]a Banque mondiale. Washington,
D.C.: Banque mondiale, 104 p. 

La gravit6 de ]a crise de d6veloppement que 
connait l'Afrique exige des plans d'action 
nationaux mieux concert6s dans de 
nombreux domaines et une meilleure 
coordination entre ces efforts nationaux et 
les programmes internationaux d'assistance 
en vigueur dans cinq pays africains. 
Maintenant que l'on comprend le caract~re 
6tendu des probl~mes enviroainementaux de 
l'Afrique, ]a recherche de solutions efficaces 
est essentielle pour la croissance 6conomique 
et le d6veloppement durable. 

Pour se concentrer sur ces questions, 
plusieurs pays africains ont pri l'initiative 
de vastes processus participatifs, appel6s
Plans nationaux d'action environnementaux 
(PNAE). Ces PNAE multisectoriels sont 
ax6s sur des questions environnementales 
prioritaires pour les responsables de la 
planification nationale et pour les d6cideurs. 
Ils constituent un cadre strat6gique pour 
effectuer les changements qui s'imposent en 
mati6re de politique g6n6rale et 
d'institutions, pour formuler des 
programmes particuliers d'investissement et 
d'assistance technique, et pour servir de 
m6canismes efficaces pour la coordination 
des donateurs. La premiere s6rie de PNAE 
a d6but6 en 1987 avec Madagascar, Maurice 
et le Lesotho. Depuis, les communaut6s 
participantes (tant en Afrique qu'au plan 
international) pr6conisent un 6change
d'exp6riences sur une base plus large. Cet 
atelier a 6t6 utile A cet 6gard et il a emis 
plusieurs recommandations pour le 
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renforcement des PNAE. 

149. WorldWise. 1992. International 
Directory of Nongovernmental 
Organizations. Sacramento, Californie: 
Wor!dWise et Friends of the Earth, 328 p. 
• addendum. 

Chaque ann6e, tes banques multinationales 
de d6veloppement (BMD) approuvent 
environ 30 milliards de pr6ts pour des 
projets de ddveloppement. Ces derni res 
ann6es, ces pr6ts ont trop souvent servi A 
financer des projets d6sastreux des points de 
vue &6ologique, social et 6conomique. 
WorldWise, une OPB amdricaine, esp~re 
aider les groupes communautaires du monde 
entier A 6viter cet 6cueil. Cet annuaire 
prdsente une liste de plus de 1.650 ONG 
qui, pour la plupart, s'int6ressent A une 
r6forme des BMD, ou qui oeuvrent m6me 
pour obtenir une telle r6forme. Le 
classement est fait en fonction de six r6gions 
g6ographiques. Des renseignements sont 
fournis A propos des organisations, 
notamment leur adresse, le nom des 
personnes qui participent activement, la date 
de cr&ttion, les objectifs, le type 
d'organisation, le nombre d'employ6s, les 
sources de financement, etc. Un syst~me de 
codes figurant A la fin du livre permet de 
reprer les rubriques. 

150. WRI. 1985. Making common cause: 
A statement and action plan by U.S.
based development, environment, and 
population NGOs. Institut pour les 
ressources mondiales (WRI), Washington, 
D.C., 23 p. 

Une mauvaise communication est Al'origine 
du fossd qui existe depuis trop longtemps 
entre les groupes ax6s sur l'environnement, 

les populations et le d6veloppement, les 
emp&hant de prendre conscience de leurs 
intdr6ts communs et de regrouper leurs 
forces pour obtenir des rdsultats. 
Reconnaissant que la pauvret6, la 
d6gradation de l'environnement et la 
croissance d6mographique sont 
inexorablement li6es et qj'aucun de ces 
problirmes fondamentaux ne peut 6tre r6solu 
inddpendamment des autres, les 
repr6sentants de ces trois cat6gories d'ONG 
amdricaines proposent un plan d'action qui 
servirait modestement de point de d6part en 
vue d'un accord plus large de coop&ation 
pour s'attaquer aux problmes des pays en 
d6veloppement. Les OPB am6ricaines 
recommandent 6galement une coop6ration du 
m~me genre avec les ONG d'autres r6gions 
du monde et entre ces ONG. 

Yeager, J.A., voir 014 
Zarafonetis, J., voir 21 
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Fondation pour la faune africaine (AWF) 
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Fonds mondial pour la nature (WWF/U.S.) 
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africaines de d6veloppement (FAVDO) 063 

Gwembe Valley Agriculture Mission 030 
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(IIDI) 031 
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031 
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085, 086 
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progr~s (ORAP) 079, 080 
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(PACT) 093 
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Action(s) b6n6vole(s) 066, 140 

Action(s) strat6gique(s) 015 

Agriculture 097 
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Agriculture, d6veloppement 005, 119
 
Agriculture durable 126
 
Agriculture, production 022, 041
 
Agriculture, recherche 076
 
Agriculture rdggndratrice 023
 
Agriculture, technologie(s) 002, 030, 144
 
Agriculture, vulgarisation 051, 083
 
Agroforesterie 019, 023, 024, 040, 042,
 
050, 051, 077, 082, 098, 110, 134
 
Agroindustrie 139
 
Aide am6ricai, - l'6tranger 035
 
Aide aux r6fugi6s 132
 
Aide bilat6rale 124
 
Aide en cas de catastrophe 124
 
Aide 6trang~re 127
 
Aide officielle au d6veloppement 142
 
Allocation de ressources 101
 
Approche(s) participative(s) 019, 030, 047,
 
081
 
Approvisionnement en semences 055
 
Assistance technique 004, 020, 034, 043,
 
058, 086, 112, 137
 
Autofinancement 016
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Banques multilat6rales de d6veloppement
 
074, 149
 
Bases de donn6es OPB/ONG 011, 035, 072,
 
117, 141, 145, 146, 147
 
Bn6volat 127
 
Bilans nationaux du secteur forestier 127
 
Bois de feu 071
 
Boisement 075, 082, 113
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Capacit6(s) technique(s) 067
 
Collecte de fonds 006, 007
 
Collectivit~s locales 094.
 
Commercialisation 006
 
Communautaire, d6veloppement 025, 073,
 
115
 
Communautaire(s), organisation(s) 094
 



Communautaire(s), perspective(s) 053 
Conservation des sols et de l'eau 113 

Contexte de politique gdn6rale 140 

Contributions priv6es 123 

Conversion de en
dettes investissements 

6cologiques 096, 130 

Coop6ratives 037, 094, 119, 139 

Cr&Iit 100 

Cultures associ6es 050 
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D6boisement 041, 071 
D&centralisation de l'autorit6 101 

Democratie 027, 124
 
D6mocratisation 005, 067 

Dette(s) 124 

D6veloppement, administration 065 

D6veloppement, aide 054, 062, 
 097, 124,

131, 137 

D6veloppement ax6 sur ies populations 066, 

067 

D6veloppement communautaire 037 

Ddveloppement, coopration 073 

D6veloppement des ressources 
 humaines 
058, 065 
D6veloppement durable 003, 008, 010, 028, 
033, 112, 149 

D6veloppement, &Jucation 085, 086 

D6veloppement, effet multiplicateur 015 

D6veloppement, groupes d'aide 150 

D6veloppement, initiatives 033 

D6veloppement institutionnel 004, 007, 010, 

021, 026, 028, 031, 034, 052, 057, 058,

064, 086, 104, 
 119, 128, 129, 130, 132, 

134, 136, 143 

D~veloppement, interventions 103 

D6veloppement, leadership 017 

D6veloppement micro&conomique 004 

D6veloppement mondial 131 

D6veloppement, organismes 074 

D6veloppement participatif 114 

D6veloppement personnel 119 

D6veloppement, planification 128, 138 


Dialogue politique 080
 
D6veloppement, politiques 013, 027, 102
 
D6veloppement, pratiques 027
 
D6veloppement, priorit6s 020
 
D6veloppement rural 005, 081, 
 119, 139
 
D6veloppement rural int6gr6 057
 
D6veloppement, strat6gies 005, 042, 111,
 
137
 
D6veloppement, tendances 122
 
Diversit6 biologique 018, 032, 041, 051,
 
128, 130, 137, 138
 
Division du travail 064 

E 

Economie(s) de march6 124
 
Economique. aide 124, 136
 
Economique, croissance 066, 102, 124, 135,
 
148
 
Economiqte, ddveloppement 032, 062, 136
 
Economique(s), gain(s) 138
 
Economique(s), politique(s) 135
 
Economique, progr~s 131
 
Ecosyst~me(s) forestier(s) 038
 
Entreprise(s) priv6e(s) 119
 
Envirer.nement 074, 084, 097, 147, 
 150
 
Environnement, d6grada.tion 003, 009, 023, 
070, 120, 135
 
Environ,,ement, destruction 017, 102
 
Envirorinement, ducation 126, 129, 130,
 
132
 
Environnement, impact(s) 028
 
Environnement, investissement(s) 096
 
Environnement, gestion 070, 132
 
Environnement, groupe de travail 125
 
Environnement, planification 130
 
Environnement, politiques 045
 
Environnement, programmes 
 de 
d6veloppement 042 
Environnement, protection 033, 038, 095 
Environnement, recherche 137
 
Environnement, 
 recherche et vulgarisation 
075 
Environnement, secteur 056 
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Environnement, stratdgies 125 

Etats-Unis d'Amdrique 044, 124 

Evaluation rurale participative 078
 
Evaluation terres/ressources 134
 
Exemple(s) de succ~s 070
 

F 

Femmes et d6veloppement 070, 100 
Financement 119 
Financement ext6rieur 053 
Foresterie 029, 051, 059, 076, 089, 118, 
130, 134, 141
 
Foresterie paysanne 099 

Foresterie sociale 049, 077 

Fort(s) ombrophile(s) 032
 
Formation 043, 046, 113 

Formation technique 002
 

G 

Gestion, capacit6(s) 067 
Gestion d'organisations 029 
Gestion du bien commun 089 
Gestion foncire 100 
Gestion institutionnelle 101 
Gestion, pratique(s) 057 
Gestion strat6gique 065 
Gestion, style(s) 077 
Groupes b6n6ficiaires 010 
Groupes b6n6voles traditionnels 107 
Groupes communautaires 094 
Groupes d'entraide 086 
Groupes d'utilisateurs 075 
Groupes de femmes 082 
Groupes locaux 080, 087, 100, 119, 128, 
129 

Incitations financi~res 016 
Industrie touristique 126 
Institutions villageoises 039 
Intervention(s) du secteur public 094 
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Investissement(s) 100
 
Investissement(s) dtranger(s) 124
 

Jeunesse 129 

L 

Lutte contre la pauvret6 095 

M 

Maralchage 090
 
Militantisme 013
 

N 

Nations Unies 115, 116 

0 

Organisations communautaires 068 
Organisations d'agriculteurs 083 
Organisations par adhesion 104 
Organisations populaires P 027 
Organismes internationaux d'asistance 104 
Organismes officiels d'ai,5. 027 

P 

Participation 025, 037, 039, 050, 053, 054, 
078, 081, 083, 093, 100, 133, 144 
Passation de march6s 020 
Pauvretd 102 
Pdpiniires 132, 134 
Plan d'action forestier tropical 052, 143 
Planification strat6gique 006 
Plans nationaux d'action environnementaux 
009, 041, 069, 087, 106, 148 
Plans nationaux de d6veloppement 048 
Plantations d'arbres 118 
Plasma germinatif 109 
Politiques gouvernementales 076 



Politiques sectorielles 128 

Population 150 

Pratiques agricoles 088 

Prestation de services 025 

Procdlurcs de compte rendu 101 

Production de semences 055 
ProduiL .'gneux 071 

Programmation, approches 091
 
Programmation, stratdgies 026 

Programmes d'aide 060 

Programmes de dons 121 

Programmes nationaux forestiers 052 

Progris social 132 

Projets, administration 049 

Projets, conception 021, 091 

Projets, description(s) 061 

Projets, durabilit6 057 

Projets, financement 064 

Projets, gestion 049 

Projets, mise en oeuvre 137 

Projets, planification 137 

Protection de la faune 032
 

R 

Recherche et vulgarisation 110, 144 

Recherche paysanne 047 

Recherche sur le b6tail 077 

Reforestation 126, 132, 134 

R6fugi6s 134 

R6gime foncier 100 

Renforcement des capacit6s 025 

R6partition des r6les 101 

Ressources naturelles 023, 076, 097, 138
 
Ressources naturelles, conservation 004, 

129, 134
 
Ressources naturelles, 6puisement 100 

Ressources naturelles, gestion 001, 012, 

014, 018, 026, 037, 039, 040, 041, 043,
 
046, 051, 068, 072, 073, 078, 090, 092, 

093, 098, 100, 105, 107, 109, 119, 120,
 
124, 126, 128, 130, 133, 137, 144 

Ressources naturelles, r6habilitation 100 

Ressources naturelles renouvelables 108 


Ressources naturelles renouvelables, gestion
 
036
 
Ressources naturelles, utilisation 126
 
R6union(s) historique(s) 063
 
R6union strat6gique de Bellagio 052
 

S 

Secteur ind6pendant 122
 
Secteur privd 006, 111, 127
 
S6curit6 alimentaire 079
 
Scurit6 nationale 127
 
Semences hybrides 079
 
Services publics 108
 
Sommet de la terre sur l'environnement et le
 
d6veloppement 032, 114
 
Soutien financier 101
 
Strat6gies de vulgarisation 075
 
Surveillance et 6valuation 106
 
Syst~me(s) comptable(s) A 028
 
Syst6mes de culture 051
 

T 

Techniques post-r&colte 113
 
Technologie, conception 019
 
Technologie, d1aboration 030
 
Technologie, essais 047
 
Technologie(s) rurale(s) 079
 
Technologie, transfert 065, 098, 099
 
Tourisme de la nature 126
 
Travail en r6seau 064, 100, 101
 
Travaux publics 119
 

V
 

Vari6t6s traditionnelles 088 
Vulgarisation foresti~re 050 

Z 

Zone aride 134
 
Zone(s) environnementale(s) prot6g6e(s)
 
051, 126, 128, 130
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